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Dès le début de cette mandature, nous avons constaté que les politiques publiques mises en place ne parvenaient 
pas à régler la difficile question des déplacements dans la métropole bordelaise. Malgré des investissements 
massifs en faveur des transports collectifs et de la voirie, notre forte attractivité, a accentué la congestion 
automobile. Une nouvelle stratégie des mobilités était donc nécessaire. Elle doit prendre en compte les choix des 
habitants, mais aussi s’inscrire dans la transition écologique, défi majeur des prochaines années.

Notre schéma des mobilités est ainsi fondé sur une nouvelle approche : promouvoir des déplacements qui 
facilitent le quotidien de nos habitants, mieux desservir en transports en commun nos 28 communes et leurs 
populations, renforcer les liaisons entre la rive droite et la rive gauche, miser sur la multimodalité, favoriser les 
modes de déplacements alternatifs à la voiture, développer une offre adaptée à chacun quel que soit son lieu de 
résidence… En un mot, offrir un transport diversifié et à la carte.

J’en soulignerai quelques exemples, comme la nouvelle délégation de service public pour l’exploitation des 
transports en commun. Un contrat au montant inégalé de 2,2 milliards d’euros pour exploiter un réseau de 
transport repensé avec davantage de liaisons de bus, desservant plus de populations et proposant des horaires 
élargis, de nouveaux services avec l’offre de nuit dans les 28 communes ou le transport à la demande vers des 
gares de la rive droite ou vers une partie du bassin économique de l’Ouest de l’agglomération, une offre vélo 
modernisée et enrichie et bientôt de nouveaux trajets en bateau sur la Garonne. 

Ce réseau verra sa performance améliorée au fur et à mesure que de nouveaux aménagements seront réalisés : le 
premier bus express entre Bordeaux Gare Saint-Jean et Saint-Aubin de Médoc et progressivement les sept lignes 
prévues ainsi que les couloirs de bus en site propre. 

Aussi, il y a le fer de lance de notre système de transport en commun, le tramway. La mise en service de l’extension 
de la ligne A vers l’aéroport concerne tout le bassin d’emploi de la zone aéroportuaire et la zone de Mérignac 
Soleil. Par ailleurs, la pratique du vélo ne cesse de croître dans notre agglomération et nos aménagements pour 
en sécuriser la pratique sont conséquents. Nous réaliserons à terme 272 km d’autoroutes express (réseau ReVE) 
dont le premier tronçon de 7,6 km a déjà été livré à Mérignac, le second entre Bordeaux et Parempuyre. 

Je m’en voudrais de ne pas citer également notre premier plan marche car c’est un mode essentiel pratiqué par 
tous et qui doit être encouragé. La marche constitue une saine alternative à la voiture pour les courts trajets, en 
particulier dans nos centres urbains. Demain, j’espère, nous pourrons finaliser le projet de transport par câble, un 
téléphérique, pour s’affranchir des barrières naturelles et permettre une nouvelle liaison rive droite / rive gauche.

Bien sûr, nous n’excluons pas la voiture.  Même si notre objectif est d’en réduire l’usage en lui offrant des 
alternatives, elle reste indispensable pour un nombre considérable de nos habitants, en particulier en extra-
rocade et sur les territoires périphériques. La mise à 2x3 voies de la rocade est enfin achevée, la déviation du 
Taillan est aussi une réalité, de nouvelles voies sont en cours de création dans l’agglomération et nous attendons 
avec impatience le pont Simone-Veil dans la foulée de la rénovation complète du pont Saint-Jean. 

Je terminerai en citant deux projets structurants dont l’intérêt dépasse largement le périmètre de Bordeaux 
Métropole et qui me tiennent à cœur : le RER métropolitain. Chez nous, il existe déjà et nous voyons émerger une 
augmentation conséquente des trains en circulation, l’ouverture de gares comme la halte Sainte-Germaine au 
Bouscat et demain la Médoquine à Talence mais aussi beaucoup de travaux programmés sur les 5 branches de 
l’étoile ferroviaire. Ce projet de train est complété par un réseau de Car express que l’État découvre mais qui là 
aussi, existe déjà avec la ligne Créon – Bordeaux et demain vers les territoires non desservis par le train. 

Ces quelques exemples montrent que nous avançons : encore au stade de projet ou de travaux lors de l’adoption de 
cette nouvelle stratégie, ce sont aujourd’hui des réalités pour améliorer la qualité de vos déplacements, en réduire 
l’impact écologique sans nuire à votre liberté de vous déplacer. La centaine de pages qui suit vous montrera que 
nous avons beaucoup encore à faire. Bordeaux Métropole, ses agents et ses partenaires y travaillent chaque jour !

Alain Anziani
Président de Bordeaux Métropole
Maire De Mérignac 
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La mobilité constitue un sujet de 
préoccupation majeure de nos habitants. 
Dans un contexte de forte croissance démographique 
et d’étalement urbain important qui dépasse largement 
les limites du périmètre géographique de la métropole, 
l’augmentation du nombre de déplacements s’est traduite 
par la persistance d’une importante congestion routière et 
plus globalement de difficultés de déplacement devenues 
difficilement acceptables pour l’ensemble des habitants.

Les politiques publiques menées ces dix dernières années 
en termes de transports publics, et notamment les actions 
inscrites dans la stratégie des mobilités votée en 2016, ont 
permis de réduire significativement la part de l’usage de 
la voiture dans les centres urbains au profit des transports 
collectifs et des modes alternatifs sans toutefois apporter 

l’efficacité et la rapidité espérées par la population. 
Ce constat nécessite une profonde remise en question des 
solutions de mobilité mises en oeuvre jusqu’à maintenant.
Dès la séance du 23 octobre 2020, le Président de 
Bordeaux Métropole a proposé au Conseil de réinterroger 
l’ensemble des grands projets de transport et de réviser 
la stratégie de 2016 afin de répondre au mieux aux 
besoins et aux difficultés de déplacements des habitants 
de l’aire métropolitaine tout en recherchant un impact 
positif pour l’environnement.

Un état des lieux confirmant les paradoxes, 
les limites et les nouveaux besoins.
Ces deux dernières décennies, le développement du      
territoire bordelais a été accompagné et facilité par la 
nécessaire réalisation de lignes structurantes de transports 

LA SITUATION DANS
LA MÉTROPOLE BORDELAISE
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en commun. Le tramway a été au cœur de cette stratégie 
des déplacements urbains en constituant une offre de 
transports massifiés, alternative aux solutions individuelles. 
Avec une distance de 78 km, le tramway métropolitain
est devenu le « plus long » de l’hexagone (sauf Paris).

Depuis une dizaine d’années, cette vision stratégique, 
centrée sur les infrastructures de transports et non pas           
les usages, est complétée par l’objectif d’amélioration
du fonctionnement de la rocade en réalisant des tranches   
successives de son élargissement à 2x3 voies. C’est aussi 
durant cette période qu’est amorcée une première approche 
plus diversifiée des mobilités (vélo, parcs-relais, bat3…).

Entre 2016 et 2020, la Métropole a investi près
de 730 M€ pour les infrastructures de déplacements.
Cet effort substantiel était nécessaire : il a contribué à 
améliorer les déplacements et, sans lui, la congestion du 
territoire et les émissions de Gaz à effet de serre (GES) 
seraient encore plus importantes.

Pour autant, une approche qui resterait principalement      
centrée sur la réalisation de nouvelles infrastructures lourdes 
de transport rencontre des paradoxes et des limites.  
Ce sont ces paradoxes et ces limites confrontés à de nouveaux 
besoins qui rendent nécessaires de revisiter
la stratégie des mobilités adoptée en 2016.
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Sur la dernière décennie, la population métropolitaine croit 
à un rythme annuel de +1,2 % soit près de + 9 500 habitants 
par an (source INSEE). Cette croissance s’accompagne 
parallèlement de toujours plus de déplacements : 3,8 en 
moyenne jour en 2009 pour bondir à 4,2 en 2017 soit un total 
de 3 millions de déplacements qui ont une origine et/ou une 
destination dans la métropole par jour.

Le phénomène d’étalement urbain vient accentuer la 
problématique des déplacements, lesquels pour certains 
foyers sont de plus en plus longs en distance et en temps 
passé ; ce qui n’a pas été étranger au mouvement des gilets 
jaunes.

En traduction simple : la métropole est congestionnée 
comme peuvent le vivre de nombreux métropolitains 
confrontés aux bouchons routiers ; les temps de trajets 
sont en moyenne 32 % plus longs qu’en période de fluidité. 
Cette situation n’est pas spécifique de Bordeaux mais est 
également subie, dans des proportions très comparables, 
par la plupart des grandes agglomérations françaises : 
Paris (39 %), Marseille (34 %), Grenoble
(32 %), Nice (31 %), Lyon (30 %), Toulon (29 %), 
Toulouse (28 %), Strasbourg (28 %)...

Par ailleurs, elle n’est pas homogène sur le territoire 
puisque le trafic automobile a plutôt diminué en 
intrarocade (-6 % en 10 ans) et augmenté en extrarocade 
ces dernières années. En extrarocade, les variations de 
flux de véhicules sur les voiries métropolitaines sont plus 
hétérogènes : +3,2 % sur la rive droite, +10,2 % à l’ouest 
et -4,1 % au sud (phénomène probablement lié aux 
améliorations apportées sur la rocade sud et l’arrivée de 
l’autoroute A63).

En première lecture, une réponse de toujours plus de 
transports collectifs de masse paraît être la solution.
Ce serait ignorer la très forte dispersion territoriale 
des besoins ainsi que la faible densité urbaine qui ne 
permettent pas de massifier toutes les réponses. Ce serait 
également sous-estimer des calendriers de réalisation très 
longs de ces projets confrontés la plupart du temps à des 
risques de recours, les difficultés d’insertion de nouvelles           
infrastructures dans un paysage urbain dense, les coûts à la 
fois environnementaux et budgétaires de ces insertions et la 
rigidité de leur exploitation (en particulier en mode ferroviaire).

---------
À l’évolution importante des besoins qui peut nécessiter 
après évaluation (tant sur les plans techniques que 
financier et environnementaux) des infrastructures 
lourdes de transport, il est impératif de répondre par
des solutions plus agiles, plus sobres et plus ajustées aux 
spécificités des territoires. 
---------

La croissance des besoins qui affecte les déplacements 
métropolitains n’est pas seulement endogène. Un quart des 
emplois est occupé par des habitants hors-métropole et 90% 

de leurs trajets se font en voiture avec prédominance
de l’autosolisme.
Si 78 % des trajets routiers qui touchent la métropole sont 
des déplacements internes, 22 % viennent de l’extérieur 
mais ils représentent 58 % des km réalisés tous les jours.
63 % des franchissements de la Garonne concernent 
des déplacements extra-métropolitains. Sur la rocade, le 
trafic des poids lourds représente 15 % des véhicules mais 
mobilise à lui seul la voie de droite, tout particulièrement sur 
la rocade-est.

---------
L’amélioration des déplacements métropolitains devient 
de plus en plus dépendante de la régulation des flux de 
transit intra et extra-métropolitains qui nécessite à la 
fois des offres de mobilité alternatives sur des distances 
plus longues, la réduction des besoins en rapprochant 
les lieux de résidence et de travail et l’étalement des 
heures de pointe qui concentrent les congestions. 
Revisiter la stratégie des mobilités, c’est développer une 
approche intégrée des différentes politiques publiques 
métropolitaines, des différentes échelles territoriales - du 
cœur métropolitain aux marges de l’aire métropolitaine 
- et, avec les différentes autorités organisatrices de la 
mobilité, de faire évoluer la gouvernance pour faciliter les 
déplacements et limiter l’impact sur notre environnement. 
---------

La couverture territoriale du service des transports
TBM n’a cessé de croître (+ 5 % de km roulés 
sur le bus et + 14 % de km roulés sur le tramway
entre 2015 et 2019). Pour autant :

 26 % de la population métropolitaine et 29 % des emplois, 
dont certains sur des zones d’activités, ne sont pas 
desservis par l’armature principale des transports collectifs.

 La Rive-droite et notamment la Presqu’île restent peu ou 
insuffisamment desservies.

 Le maillage radial impose d’importantes ruptures de 
charge pour les liaisons de périphéries à périphéries.

---------
La prise en compte de ces besoins non-couverts s’impose 
comme un enjeu de solidarité territoriale dans un objectif 
d’amélioration des mobilités des habitants, sans mise en 
concurrence des solutions dont la meilleure reste, après 
évaluation, celle qui est la plus efficiente. Revisiter la 
stratégie des mobilités, c’est aussi porter l’ambition de 
résorber les déséquilibres territoriaux.
---------

Interrogés sur leurs attentes, usagers des transports 
publics et automobilistes déplorent le temps passé dans 
les déplacements et son allongement : 69’ en 2017 contre 
60’ en 2009 soit +15 %. Lorsque sur les segments longs, 
les déplacements en voiture restent plus rapides que les 
déplacements en transports en commun, l’arbitrage est 
rapidement rendu en défaveur de ces derniers. La fiabilité 
et la rapidité concurrentielle des transports publics sont, 
avec leur coût d’accès, leurs meilleurs gages d’attractivité.
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---------
Ces atouts restent dépendants de la capacité de 
Bordeaux Métropole à entretenir les infrastructures 
existantes, à renouveler les matériels, à réaliser 
les aménagements urbains renforçant la vitesse 
commerciale des lignes de transports en commun et à 
maintenir des équilibres d’exploitation garantissant un 
cout d’accès raisonnable du service. Ces équations sont 
constitutives de la révision de la stratégie des mobilités 
qui porte aussi pour ambition de valoriser et robustifi er 
l’important patrimoine existant.
---------

Malgré le niveau d’investissement réalisé et la très forte 
augmentation de fréquentation du réseau TBM
(+30 % en 3 ans), la part modale des transports en 
commun a faiblement augmenté (de 11 à 12 % entre 2009 
et 2017) en raison principalement du fort accroissement 
démographique. En dehors de 5 d’entre eux, les parcs-
relais ont un faible taux d’occupation :
47 % sur l’ensemble des parcs.
Et pourtant, les usagers peuvent vivre à certains 
moments et sur certains tronçons la saturation des 

transports publics en zone centrale (tramway et lianes). 
Ces paradoxes invitent à penser diff éremment l’off re de 
mobilité et son organisation.
Les transports en commun ont encore des parts de 
marché à conquérir mais pas uniformément sur le 
territoire métropolitain. L’objectif d’augmentation de la part 
modale des transports en commun doit être territorialisé. 
Mais surtout, ce sont les parts modales des autres modes de 
substitution à l’autosolisme qui doivent croître ainsi que le 
mixage de ces modes par les usagers : 4 % seulement des 
déplacements sont multimodaux contre 10 % à Lyon.

Cette croissance n’est pas homogène
sur le territoire métropolitain :

 Sur les courtes distances et dans les centres urbains, la 
marche à pied est l’alternative à favoriser : 1 déplacement 
sur 2 fait moins de 2 km.

 Sur les courtes et moyennes distances, le vélo constitue 
une alternative effi  cace : 90 % des déplacements 
métropolitains font moins de 10 km.

 Sur les moyennes et longues distances, notamment dans 
les liaisons extra-métropolitaines, le train off re un grand 

@
 M

. E
tc

he
ve

rr
ia

RETOUR AU SOMMAIRE



LA SITUATION DANS LA MÉTROPOLE BORDELAISE _ MOBILITÉ _ 09

potentiel : seulement 35 000 voyageurs/jour sur les 5 
lignes TER desservant les 15 gares métropolitaines
(2 nouvelles à venir Le Bouscat Sainte-Germaine et 
Talence Médoquine), avec des temps de parcours 
imbattables, des installations existantes et des réserves
de capacité de transport pour l’avenir. À titre d’exemple, 
un trajet Libourne > Bordeaux en heure de pointe du matin 
dure 35’ en TER et 1h15 à 1h30 en voiture.
Le fl euve reste à explorer dans la complémentarité avec 
les autres modes sur des courtes distances et dans le 
report modal de longue distance pour les marchandises.

---------
Le nouveau Schéma des mobilités intègre un objectif 
de multimodalité en soignant les interconnexions, les 
aménagements de voirie, la montée en puissance de 
nouveaux modes et la réduction de l’usage individuel de 
la voiture. Elle développe une approche recentrée sur 
l’analyse des dynamiques d’usage et accompagne leurs 
évolutions.
---------

Sur le territoire métropolitain, les mobilités représentent
40 % des émissions de GES - l’usage de la voiture 
individuelle représente à elle-seule 54 % de ces émissions. 
Ces fl ux produisent 71 % des émissions de Nox et 50 % 
des émissions de PM10 et le réseau viaire (3 280 km) 
contribuent à accroître l’artifi cialisation des sols
et la disparition de la biodiversité notamment sur
les espaces périurbains (étalement urbain).

---------
Le nouveau Schéma des mobilités intègre les ambitions 
du Plan climat air énergie de la Métropole, en luttant 
contre le réchauff ement climatique, en diminuant
la pollution préjudiciable à la santé des métropolitains
et en contribuant à l’usage apaisée du territoire.
---------
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Une large participation 
Pour procéder à la révision de la stratégie des mobilités, 
il a été fait appel à une large contribution des élus, 
partenaires et usagers avec trois grandes étapes :

 Un temps de bilan de la situation actuelle et de 
consultation mené jusqu’en janvier 2021 grâce
à un large appel à contribution.

 Une étape de synthèse des contributions
jusqu’en février 2021.

 Enfi n une étape de mise en perspective et de 
construction d’un nouveau Schéma des mobilités
jusqu’en juin 2021.

En vue d’alimenter les réfl exions des participants, trois 
documents ont été produits : un premier bilan de l’actuelle 
stratégie (document de travail réalisé en interne) ainsi que 
deux cahiers produits par l’a’urba (Agence d’urbanisme 
Bordeaux Aquitaine) sur la cartographie de la demande de 
mobilité et les enjeux à relever sur notre territoire.

Au global, le processus de révision a consacré un temps 
important à la participation avec :

 La tenue de 6 ateliers organisés avec les maires et divers 
élus de la Métropole afi n d’échanger sur le diagnostic
et les ambitions du nouveau Schéma des mobilités.

 La réception de nombreuses contributions écrites :
16 partenaires institutionnels et associatifs.

 L’organisation de près d’une vingtaine de rencontres 
bilatérales avec les grands partenaires.

 Une large enquête réalisée via le site internet de la 
participation de la Métropole de novembre à février ayant 
recueilli les contributions de plus de 3 500 citoyens 
volontaires intra et extra métropolitains.

 Une enquête menée auprès de 47 entreprises locales 
sous la forme d’un questionnaire.

 L’organisation, le 27 mars 2021, d’une première 
conférence publique qui a permis d’échanger sur le bilan 
et les diff érents enseignements directement avec les 
citoyens et usagers.

 Des démarches spécifi ques de co-construction menées 
en parallèle avec les principaux partenaires associatifs en 
vue de défi nir un 1er Plan marche et le 3e Plan vélo.

 Un sondage IPSOS réalisé auprès d’un panel 
représentatif d’habitants de la métropole.

L’intégralité des productions produites lors de la phase 
de consultation amont a été mise en ligne sur le site 
sedeplacer.bordeaux-metropole.fr, Actualité « Comment 
nous déplacerons-nous demain ? »
Le pilotage de la démarche a été placé sous
la responsabilité du Vice-Président à la stratégie des 
mobilités et mobilités alternatives qui a été accompagné 
par un comité de pilotage composé de 20 élus lequel
s’est réuni chaque mois entre février et juillet 2021.
Afi n de rendre compte de la démarche et de l’avancée de 
la réfl exion, des restitutions en Conférence des Maires se 
sont également tenues.

Une analyse objective de la situation
et des grands projets de transport
Simultanément, le groupement de bureaux d’études 
qui a accompagné la Métropole, a établi un rapport 
d’étonnement permettant de dresser un bilan externe 
de la situation des déplacements. Les conclusions du 
travail mené ont permis de montrer les points forts des 
politiques retenues mais également les points de fragilité 
et d’amélioration du modèle mis en place.

Afi n de compléter ce bilan, une analyse des grands 
projets de Transports en Commun (TC) a été menée
à partir des données disponibles permettant d’analyser 
l’effi  cience des projets d’infrastructures nouvelles,
sur la base de diff érents critères :

 La performance technique qui vise l’amélioration 
signifi cative de l’off re de transports et des conditions
de déplacement des usagers.

 La performance budgétaire et technico-fi nancière
qui vise la bonne allocation des moyens.

 La qualité de vie et l’impact sur l’environnement
pour préserver les ressources naturelles.

D’autres indicateurs combinés ont pu également être 
établis afi n d’approfondir les analyses (nombre d’euros
à investir pour un nouveau déplacement en TC ; nombre 
d’euros à investir par km pour un nouveau déplacement en 
TC ; nombre d’euros à investir pour éviter un km quotidien 
voiture…).

LE PROCESSUS
DE RÉVISION
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À l’issue de l’ensemble du processus décrit ci-dessus, un 
nouveau Schéma des mobilités a été élaboré.

Ce schéma met en avant diff érentes infl exions :
 La prise en compte d’un périmètre géographique 

élargie intégrant les déplacements périphériques intra et 
extra métropolitains lesquels sont en général les plus longs 
en km et les plus émetteurs de GES. Cet élargissement de
la focale impliquera de développer les coopérations entre 
la Métropole et les autres autorités organisatrices de 
la mobilité présentes sur le territoire et de s’interroger
sur la gouvernance des mobilités.

Une meilleure desserte de la rive droite, notamment
de la presqu’île et donc une articulation plus forte entre
les deux rives, y compris en mobilisant les ressources
du fl euve.

 Une diversifi cation des solutions de mobilité mises en 
œuvre avec notamment l’intégration du RER Métropolitain 
dans le Schéma des mobilités et dans l’off re de transport 
urbain, le lancement d’un premier Plan marche ainsi
que le renforcement signifi catif des actions en matière
de mobilité partagée (autopartage, covoiturage...).
Cette diversifi cation s’élargira également à un 
téléphérique.

 La montée en gamme des solutions en faveur du vélo
avec la mise en œuvre d’un premier réseau cyclable
à grande capacité : le Réseau Vélo Express (ReVE).

 Une attention diff érente donnée au réseau de tramway 
en tenant compte de son développement important (l’un 
des trois plus importants de France), de son coût de 20
à 25 millions d’euros le km, de son bilan carbone et de
la nécessité d’un renouvellement du matériel existant afi n 
d’éviter des pannes récurrentes. Il faut donc ajuster les 
moyens de transport à chaque territoire en fonction des 
critères précités.

 La révision du réseau de Bus express permettant de 
développer la couverture du territoire en transports en 
commun et d’en améliorer les points d’interconnexions 
grâce notamment à l’apparition de lignes circulaires fortes.

Ce schéma se décline autour de 5 enjeux stratégiques 
majeurs des mobilités métropolitaines ainsi que d’un 
prérequis :

Un prérequis : Soutenir budgétairement les ambitions
Le nouveau Schéma des mobilités est constitué du présent 
document et indissociablement de ses annexes, soit
19 fi ches permettant de détailler les diff érentes actions
et projets à mener à l’horizon 2030 et, en particulier, sur
le mandat en cours.

UN NOUVEAU SCHÉMA
DES MOBILITÉS

LA SITUATION DANS LA MÉTROPOLE BORDELAISE _ MOBILITÉ _ 11

Fluidifi er les liaisons
Rive-droite /
Rive-gauche

Off rir des alternatives 
attractives

aux liaisons métropole
/ hors-métropoles

Décarboner
les mobilités

Favoriser une
nouvelle

gouvernance
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Durant la crise sanitaire, les métropolitains ont fait 
l’expérience d’une métropole décongestionnée, plus 
fl uide dans les déplacements et apaisée dans les usages. 
Expérience contrainte, « hors-sol » et non reproductible en 
l’état. Mais au moment de la reprise des activités pointe 
une nostalgie d’un « Eden des déplacements » qui rendra 
encore plus inacceptables les longues fi les d’attente 
automobiles et les diff érentes saturations.

Pour décongestionner la métropole, deux objectifs sont 
assignés au Schéma des mobilités :

 Supprimer jusqu’à 10 % du fl ux de véhicules sur 
voirie - seuil observé pendant la crise COVID permettant               
de décongestionner la circulation.

 Réduire les points noirs de circulation sur voirie. 

SUPPRIMER 10 %
DU FLUX DE VÉHICULES 
SUR VOIRIES

Une réduction signifi cative de l’usage de la voiture 
implique d’off rir des alternatives de déplacement qui soient 
attractives et ajustées aux spécifi cités des territoires.

 Accroître la performance du réseau actuel des 
transports en commun : un réseau assurant des transports 
plus rapides, plus fi ables et plus accessibles.
(Cf. Fiche 5 “Améliorer la vitesse commerciale des bus”)

 Faire connaitre le réseau de transports en commun 
auprès des usagers en mettant en œuvre une 
communication de masse, précise et de qualité sur chaque 
ligne (temps de transport, fréquence, tarifs des titres 
de transport…) et de l’information en temps réel sur le 
réseau et ses perturbations.

Ces 2 premiers items sont au cœur du cahier des charges de 
la future Délégation de Service Public des transports TBM.
(Fiche 1 “Future Délégation de Service Public TBM”)

 Dans l’infra-métropolitain, compléter le réseau actuel :

 Par de nouvelles liaisons structurantes privilégiant les 
liaisons de Bus express sans pour autant renoncer au 
tramway mais selon le mode le plus effi  cient.

À cet eff et, pour analyser l’effi  cience des projets 
d’infrastructures nouvelles, plusieurs critères ont été 
établis :

PREMIER ENJEU STRATÉGIQUE
DÉCONGESTIONNER
LE TERRITOIRE 
MÉTROPOLITAIN

DÉCONGESTIONNER LE TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN _ MOBILITÉ _ 13

> La performance budgétaire et technico-fi nancière
qui vise la bonne allocation des moyens.

> La qualité de vie et l’impact sur l’environnement pour 
préserver les ressources naturelles.

> La performance technique qui vise l’amélioration
signifi cative de l’off re de transports et des conditions
de déplacement des usagers.
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La carte ci-dessus illustre le réseau structurant projeté 
intégrant tramway, lignes Bus express suite à l’analyse 
d’effi  cience menée.

 Par un maillage d’interconnexions permettant les liaisons 
de périphéries à périphéries.

La carte schématique représente le réseau structurant 
envisagé avec les points d’interconnexion du réseau mais 
aussi avec le réseau ferroviaire. Bien entendu, ce réseau 
structurant s’appréhende avec le réseau urbain danssa 
globalité ou encore le réseau interurbain (non représentés 
dans leur complétude pour davantage de lisibilité).

 En reliant les zones d’activités

La carte schématique ci-dessous représente le réseau 
structurant envisagé en précisant les secteurs majeurs 
d’activités économique que sont les trois Opérations 
d’Intérêt Métropolitain et l’Opération d’Intérêt National 
Euratlantique mais aussi le campus.

Le nouveau réseau proposé off rira une meilleure 
couverture territoriale en transports en commun tant

au niveau de la desserte des emplois (de 71 % à 84 %) 
que de celle de la population (de 74 % à 82 %).

(Fiche 4 “Améliorer le réseau existant TBM et le développer”)

 Favoriser le développement de la marche à pied
Malgré des chiff res déjà encourageants, un potentiel de 
développement de la marche demeure, notamment sur 
les distances courtes, puisque 30 % des déplacements 
eff ectués en voiture le sont sur une distance inférieure   
à 2 km ; parmi lesquels beaucoup pourraient être faits 
à pied. Le développement de la marche, en plus de 
contribuer à réduire la congestion routière, répond 
également à une exigence en matière de santé publique 
puisqu’elle permet une baisse des émissions de CO2
liées au transports routier et favorise un bon état                     
de santé général.
C’est tout l’objet du premier Plan marche qui est proposé 
et dont les premières actions ont pu être intégrées dans 
les contrats de codéveloppement 2021-2023.

(Cf. Fiche 8 “Mettre en œuvre le 1er Plan marche”)

14 _ MOBILITÉ _ DÉCONGESTIONNER LE TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN
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 Favoriser l’augmentation de la pratique du vélo

Le 3e Plan vélo métropolitain 2021-2024 entend 
poursuivre le développement de la pratique du vélo, 
qui s’est fortement développée ces dernières années et 
répond, tout comme la marche, à des enjeux de réduction 
de la congestion et de santé publique. 

Cette évolution positive se poursuivra donc par la 
réduction des discontinuités, la création de nouvelles 
pistes et équipements de stationnement sécurisés et la 
réalisation des premières branches fortement capacitaires 
du futur Réseau Vélo Express (ReVE).

(Cf. Fiche 7 “Mettre en œuvre le 3e Plan vélo”)

DÉCONGESTIONNER LE TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN _ MOBILITÉ _ 15
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 Travailler avec les acteurs économiques et universitaires

Travailler avec les acteurs économiques et universitaires, 
dans le cadre de leurs plans de mobilité pour aménager 
des plages horaires de travail plus larges permettant d’étaler 
les phénomènes de pointe et pour inciter les salariés qui 
font de longs trajets à voyager ensemble (covoiturage). 
Ce dernier objectif nécessitera la mise à disposition de 
puissantes applications numériques de mise en relation 
sur lesquelles notamment travaille le Syndicat Nouvelle 
Aquitaine Mobilités (application Modalis).

Une plus grande incitation au partage de l’automobile 
(covoiturage, autopartage) permettrait de réduire les 
fl ux de circulation et de désengorger les espaces publics 

(stationnement) afi n de donner davantage d’espaces aux 
modes alternatifs (marche, vélo...) mais également afi n 
de renforcer le verdissement des espaces publics (Projet 
Plantons 1 million d’arbres).
(Cf. Fiche 13 «Déployer les plans de mobilité entreprises” /Fiche 14 
“Développer les usages partagés de l’automobile”)
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 Réduire la demande de déplacements :

La réduction de la demande de déplacement constitue 
un enjeu important qui doit mobiliser plusieurs leviers et 
notamment :

 En recherchant plus de synergie et d’interactions entre 
politique des mobilités et aménagement urbanisme.

 En poursuivant le programme « 50 000 logements le long 
des axes de transports » qu’ils s’agissent du tramway, mais 
aussi des liaisons de Bus express et enfi n des gares pour 
valoriser le projet de RER métropolitain.

 En déployant plus de mixité fonctionnelle (logements, 
économie, services) dans les opérations d’aménagement.

 En intégrant la montée en puissance du télétravail.

 En renforçant la coopération avec les territoires voisins.

DÉCONGESTIONNER LE TERRITOIRE MÉTROPOLITAIN _ MOBILITÉ _ 17

RÉDUIRE LES
« POINTS NOIRS »
DE LA CIRCULATION 
SUR VOIRIE

 En améliorant encore le fonctionnement de la rocade et 
de ses grandes pénétrantes (fi nalisation de la mise à 2x3 
voies de la rocade, aménagement des échangeurs...). 

 En complétant le maillage des liaisons routières existantes 
par la mise en service de nouvelles infrastructures 
nécessaires à la fl uidifi cation des déplacements et qui 
permettront des usages partagés de la voirie (couloirs       
bus / vélo / covoiturage).

 En facilitant l’accessibilité routière aux transports collectifs 
et développer la régulation dynamique du trafi c.

 En fl uidifi ant le réseau existant par une amélioration
du fonctionnement des carrefours et des giratoires.
(Cf. Fiche 9 “Améliorer le fonctionnement de la rocade et des grandes 
voiries pénétrantes”  / Cf. Fiche 10 “Améliorer le fonctionnement des voiries 
métropolitaines”)
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RELIER EFFICACEMENT 
ET RAPIDEMENT LA 
PRESQU’ÎLE AU CŒUR 
MÉTROPOLITAIN

Relier effi  cacement et rapidement la Presqu’île au cœur 
métropolitain :

 En améliorant le fonctionnement de la liaison Presqu’île-
Campus.

 En la complétant d’itinéraires du Réseau Vélo Express.

 En optimisant la desserte ferroviaire.

 En réalisant une liaison circulaire reliant les boulevards 
via les 2 ponts Chaban-Delmas et Simone-Veil.

 En étudiant l’opportunité une nouvelle liaison entre
la gare Saint-Jean et Artigues.

 En étudiant l’opportunité d’une liaison par le fl euve
(via Bat3).
(Cf. Fiche 11 “Désenclaver la Presqu’île”)

RENFORCER LA 
CAPACITÉ DE 
FRANCHISSEMENTS DU 
FLEUVE

 En restituant la voie cyclable au niveau du pont 
François-Mitterrand et la mise en service du nouveau pont 
Simone-Veil (opérations déjà engagées) ; la rénovation 
terminée de la passerelle Eiff el et l’aménagement à venir 
du pont Saint-Jean permettent d’envisager de nouveaux 
usages plus doux.

 En étudiant la mise en service d’un nouveau mode de 
franchissement via une liaison par câble entre les deux 
rives.

 En étudiant l’opportunité et la faisabilité d’un nouveau 
pont en aval du pont d’Aquitaine.

 En développant la desserte en Bat3.
(Cf. Fiche 6 “Transport par câble” / Fiche 18 “Utiliser le potentiel off ert par 
le fl euve”)

FLUIDIFIER LES LIAISONS 
RIVE DROITE / RIVE 
GAUCHE
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Le fonctionnement de la métropole reste tributaire de son développement historiquement déséquilibré entre les deux rives. 
La Presqu’île connaît une forme d’enclavement et la rive droite est tributaire des fl ux de passage des non-métropolitains 
pour accéder aux zones d’activités économiques concentrées sur la rive gauche. La création d’un OIM sur la rive droite porte 
l’ambition d’une infl exion de la tendance historique mais elle n’en rend pas moins nécessaire le renforcement de moyens 
spécifi ques de mobilité.
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La métropole accueille deux types de fl ux extra-
métropolitains :

 Les fl ux de transit pour lesquels la rocade devrait être 
l’axe naturel, faisant le lien entre les réseaux autoroutiers.

 Les fl ux entrant et sortant de destination liés 
majoritairement à la concentration de l’activité 
économique mais aussi des services à la population 
(santé…), des activités culturelles, de loisirs...

Ce sont sur ces fl ux que le Schéma des mobilités entend 
agir en off rant des alternatives aux automobilistes.

;

POURSUIVRE LE 
RABATTEMENT DES 
VÉHICULES VERS LES 
LIGNES STRUCTURANTES 
EXISTANTES DES 
TRANSPORTS DE 
BORDEAUX MÉTROPOLE

 En augmentant la capacité des parkings-relais 
aujourd’hui saturés, optimiser les parkings existants sous-
utilisés, créer de nouveaux parkings jugés stratégiques, 
mettre en place une politique tarifaire encore plus 
attractive.
(Cf. Fiche 15 “Développer l’attractivité et la capacité des P+R”)

 En facilitant les itinéraires d’accès à ces parkings et rendre 
plus complexes les déplacements automobiles au-delà de ces 
parkings en généralisant l’apaisement en intra rocade

(réglementation du stationnement, limitation de la vitesse, 
création de zones 20,30...).
(Cf. fi che 12 “Apaiser l’intra rocade et les centralités urbaines, mieux
intégrer les enjeux attachés au stationnement”)

OFFRIR DES ALTERNATIVES 
ATTRACTIVES
AUX LIAISONS MÉTROPOLE 
/ HORS-MÉTROPOLE

DES ALTERNATIVES ATTRACTIVES AUX LIAISONS MÉTROPOLE / HORS-MÉTROPOLE _ MOBILITÉ _ 21
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OPTIMISER ET 
RENFORCER L’OFFRE 
FERROVIAIRE - RER 
MÉTROPOLITAIN - ET 
DÉPLOYER UNE OFFRE 
DE CAR EXPRESS

 En mettant en service progressivement le RER dit 
« métropolitain » pour off rir des liaisons régulières 
et fréquentes (fréquence cible minima de 30’) et en 
conditionnant le partenariat de Bordeaux Métropole à la 
proposition d’une off re tarifaire attractive. L’objectif est 
d’économiser 117 000 km voiture/jour.

 En réalisant le plan d’aménagement des PEM (Pôle 
d’échange multimodal).

 En développant les services de « Car express » en 
partenariat avec le Syndicat Nouvelle Aquitaine Mobilités,    
la Région Nouvelle Aquitaine et les EPCI voisins.

(Cf. Fiche 2 “Car express” / Cf. Fiche 3 “RER métropolitain”)

RÉGULER LE TRAFIC 
POIDS LOURDS

 En proposant à l’État d’expérimenter une régulation des 
trafi cs des poids lourds sur la rocade par la modulation des 
tarifs de péages sur les autoroutes d’accès afi n d’encourager 
le passage en dehors des heures de pointe.

 En proposant une évolution des règlementations 
communales de circulation des poids lourds en conformité 
avec les itinéraires privilégiés du réseau hiérarchisé de voirie 
(plans de circulation et jalonnement).

 En amélioration les conditions et règles d’accès et de livraisons 
au centre-ville pour une distribution des marchandises plus 
apaisée / propre et encourager le report modal.

(Cf. Fiche 16 “Soutenir le fret ferroviaire” / Fiche 17 “Optimiser la logistique 

urbaine“)

Gare de Pessac
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La nécessaire ambition de décarboner les déplacements 
conjugue les changements d’usage et les évolutions des 
solutions techniques.

Se déplacer moins et mieux :

En privilégiant l’usage des « modes actifs », marche et 
vélo, qui sont « doux » pour l’environnement et bons pour 
la santé et le budget des ménages notamment pour les 
destinations de proximité.

En mettant en œuvre le Plan marche qui intègre le 
confort du piéton dans le partage de l’espace public et le 
renforcement du Plan vélo qui intègre la sécurisation des 
parcours.

Du côté de l’off re de transport, la mobilité électrique est 
à privilégier pour la réduction des émissions polluantes 
(voitures, scooters et TC). Dans cet objectif, la recharge 
électrique est une fonction qui doit être présente sur 
l’espace public et privé.

La mobilité électrique doit également se développer pour 
“venir booster” les déplacements vélos qui peuvent ainsi 
s’eff ectuer sur de plus grandes distances. À cet eff et, il 
est prévu de déployer un nouveau service de prêt de vélos 
électriques TBM dans la future DSP transport.

Par ailleurs, la Métropole doit, dès maintenant, préparer 
l’évolution de sa fl otte de bus vers des véhicules propres 
utilisant de l’électricité verte, biogaz, hydrogène.

Enfi n, la mise en place d’une Zone à faible émission (ZFE) 
devrait d’ici 2022-2023 devrait permettre de faire évoluer 
progressivement le parc de véhicules privés.

(Cf. Fiche 19 “Décarboner la mobilité”)

DÉCARBONER
LES MOBILITÉS

DÉCARBONNER LES MOBILITÉS _ MOBILITÉ _ 25

RETOUR AU SOMMAIRE



26 _ MOBILITÉ _ FAVORISER UNE NOUVELLE GOUVERNANCE

@
 A

. S
ib

el
ai

t 
- 

Bo
rd

ea
ux

 M
ét

ro
po

le

RETOUR AU SOMMAIRE



La présence de nouveaux acteurs institutionnels et 
l’extension du périmètre de prise en considération des 
mobilités interrogent l’opportunité de faire évoluer la 
gouvernance.

Six communautés de communes girondines se sont dotées 
de la compétence mobilité et sont adhérentes de droit au 
Syndicat Nouvelle Aquitaine Mobilités. À l’échelon régional, 
le comité syndical de NAM pourrait compter 80 délégués. 
Cette évolution aff ectera les équilibres de la gouvernance 
territoriale.

Par ailleurs, une meilleure prise en compte des 
déplacements dans l’aire métropolitaine nécessite une plus 
grande collaboration avec les Établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI), qu’ils soient dotés ou 

non de la compétence mobilité. La coopération engagée par 
Bordeaux Métropole avec les EPCI voisins atteste à la fois de 
leur intérêt pour la question des déplacements et pour une 
réfl exion partagée.

Un nouveau mode de gouvernance des mobilités devra 
intégrer à la fois le bon fonctionnement des déplacements 
à l’intérieur des cercles concentriques partant de la 
métropole, pour s’élargir à l’aire métropolitaine et au-delà et 
les échanges entre ces territoires de plus ou moins grande 
perméabilité.

Un groupe de travail sera lancé sur cette thématique afi n de 
proposer des scénarios à mettre au débat en 2022.

FAVORISER UNE
NOUVELLE GOUVERNANCE

FAVORISER UNE NOUVELLE GOUVERNANCE _ MOBILITÉ _ 27
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Le budget des mobilités doit rechercher des points 
d’équilibre entre l’ambition métropolitaine d’améliorer les 
déplacements et de les décarboner et la soutenabilité des 
dépenses d’investissement et de fonctionnement qui ne 
peuvent pas être prises en charge dans leur intégralité par 
le budget annexe des transports.

Au titre du budget général, des arbitrages sont nécessaires 
entre diff érentes politiques. Et plutôt que d’opposer les 
dépenses par nature entre elles, des convergences sont à 
rechercher (urbanisme et mobilité, nature et mobilité…).

S’agissant du budget annexe Transports, l’augmentation 
soutenue des tarifs ne peut plus connaître le même rythme 
d’évolution et le versement mobilité porté à son taux 
maximum reste dépendant de la croissance économique du 
territoire. À défaut de pouvoir agir de manière signifi cative sur 
l’eff et prix (tarif, fi scalité), seul l’eff et volume reste un levier.

Des arbitrages sont également indispensables entre une 
politique patrimoniale responsable qui prend soin de 
l’existant et anticipe les charges des cycles de vie des 
investissements et des équipements et une politique 
patrimoniale d’accroissement des actifs. Ainsi, il est 
raisonnable d’aff ecter chaque année près de 30 M€ à 
l’entretien et la maintenance des équipements transport et 
60 M€ à son renouvellement (dépôts de bus compris).

Un budget ambitieux
La mise en œuvre des actions inscrites dans ce Schéma 
des mobilités implique une forte ambition fi nancière. 
Toutefois, le budget consacré aux mobilités doit trouver 
un équilibre entre l’ambition métropolitaine d’améliorer les 
déplacements et de les décarboner et la soutenabilité des 
dépenses d’investissement et de fonctionnement.

Au titre du budget général, des arbitrages sont donc 
nécessaires entre les diff érentes politiques menées et des 
convergences sont à rechercher (urbanisme / transport, 
nature / mobilité…).

Sur la période 2015-2020, tous budgets confondus, 
les dépenses en faveur de la mobilité se sont élevées à 
2,363 milliards d’euros (budget principal : 355 millions, 
budget annexe : 2,008 milliards) dont 878 millions en 
investissement et 1,484 milliards en fonctionnement.

Le Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) sur la période 
2021-2026 s’élève à 1,277 milliards d’euros soit près de 
213 millions par an en moyenne sur la mandature.

UN PRÉREQUIS :
SOUTENIR BUDGÉTAIREMENT
LES AMBITIONS
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Les propositions émanant du Schéma des mobilités nécessiteront une inscription complémentaire sur la mandature d’environ
312 millions d’euros soit 24 % à inscrire en plus par rapport au Plan Pluriannuel d’Investissement actuel ; ce qui portera ce dernier
à un total de l’ordre de 1,6 Mds d’euros (+100 % par rapport au PPI précèdent 2015-2020).

PPI DGM ACTUEL 2021-2026 en M€ 2021 2021 2021 2021 2021 2021 TOTAL 2021/2026 TOTAL EN M€/AN

BUDGET PRINCIPAL 71,8 86,3 123,2 133,1 81,4 68,8 564,6 94,10

BUDGET ET TRANSPORTS 135,4 178,5 114,9 101,3 95,7 86,4 712,2 118,70

TOTAL PPI 207,2 264,8 238,1 234,4 177,1 155,2 1276,8 212,80

Coût total projets Crédits de Paiement
2021-2026

Crédits de Paiement
en moyenne/an

À inscrire en complément sur la 
mandature / PPI actuel en M€ % à inscrire en plus / PPI actuel

1225 661 110 312 24%

Nota : Il est à noter que 105 M€ sont inscrits en prévision dans le PPI actuel 2021-2026 au titre des Aménagements Ferroviaires du Sud de Bordeaux.
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La représentation graphique ci-dessous illustre le coût total des projets 
par domaine d’intervention jusqu’à 2030.

Le schéma ci-dessous resitue le coût total des projets par domaine 
d’intervention sur la mandature.

RÉPARTITION DES DOMAINES
D’INTERVENTION EN %

(Par rapport aux coût totaux
inv des projets)

RÉPARTITION DES DOMAINES
D’INTERVENTION EN %

(Par rapport aux montants complémentaires
à inscrire sur la mandature)
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En 2021, le budget de fonctionnement est de 280 millions 
d’euros. Les projets du nouveau Schéma des mobilités 
induiraient une enveloppe complémentaire moyenne d’un 
peu plus de 15 millions d’euros par an en fonctionnement, 
en première estimation. Le budget de fonctionnement 
sur la mandature 2021-2026 serait ainsi de l’ordre                      
de 1,7 milliards d’euros.

Des études complémentaires restent à mener pour affi  ner 
ce budget. Certains projets n’ont pu encore être chiff rés 
fi nement (extension et nouvelles liaisons de Bus express…).

Au total, le budget mobilités atteindrait donc près de 3,3 
milliards d’euros (+40 % par rapport 2015- 2020) sur la 
mandature (budget principal : 853 millions, budget annexe : 
2,489 milliards).

Il serait constitué de 1,6 milliards en investissement 
(+82 % par rapport 2015-2020) et de 1,7 milliards en 
fonctionnement (+14,5 % par rapport 2015-2020).

Cela représente une dépense prévisionnelle d’un milliard 
supplémentaire par rapport à la précédente mandature. 
Ce Schéma des mobilités ambitionne une augmentation 
importante (quasiment un doublement) de l’investissement 
combinée à une augmentation modérée du fonctionnement 
(moins d’un sixième).

Le suivi
Afi n d’évaluer la mise en œuvre du nouveau schéma,
un bilan à n+1 sera réalisé fi n 2022.

Des recalages éventuels pourront être proposés pour tenir 
compte des résultats de la nouvelle Enquête Ménages 
Déplacements prévue en 2022 ainsi que des propositions 
qui seront émises par le futur lauréat de Concession de 
service de transports publics urbains de voyageurs et de 
services de mobilité durables en cours de renouvellement.

Le Schéma des mobilités, objet de la présente délibération, 
n’est pas exclusif d’autres solutions futures de mobilité 
à l’horizon 2050 que ce soient des modes innovants non 
éprouvés ou des modes classiques comme le métro.
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LES OUTILS DU SCHÉMA
DES MOBILITÉS

2. LES PARTS MODALES ATTENDUES

1. LES FICHES ACTIONS

2009
(source EMD)

Aujourd’hui
(source EMD

simplifi ée 2017)

Objectifs 2020 
PLU

Objectifs 2030 
Plan Climat

Objectifs nou-
veau Schéma des

mobilités 2030

Marche 26 % 29 % 25 % 29 % 32 %

Vélo 4 % 8 % 15 % 18 % 18 %

Transports en commun 11 % 12 % 15 % 20 % 17 %

Voiture 59 % 50 % 45 % 33 % 33 %

Le tableau ci-après présente les objectifs de parts modales fi xés dans les documents de planifi cation actuels ainsi que les nouveaux objectifs 
du Schéma des mobilités.

À retrouver en page 45

En ce qui concerne la marche, les objectifs à l’horizon 
2030 étant déjà atteints et une marge de progression 
étant encore envisageable, un objectif de 32 % est fi xé à 
l’horizon 2030. En parallèle, la faible augmentation modale 
constatée entre les deux enquêtes déplacements de 2009 
et 2017 sur l’usage des TC au regard des investissements 
consacrés incite à revoir les objectifs à la baisse en 
proposant une part modale à 17 % au lieu de 20 %.

Afi n d’avoir une prospective 2030, une modélisation a été 
faite sur l’armature complète des projets inscrits dans le 
Schéma des mobilités (À noter que le renouvellement de 
la DSP TBM doit proposer une nouvelle organisation et un 
nouveau plan de lignes plus performant).

Les résultats montrent notamment :

À horizon 2030, prévision d’une évolution de la 
demande de déplacements de +15,6 % par rapport à 
aujourd’hui (soit plus de 700 000 déplacements /jour).

Près de 59% des nouveaux déplacements sont faits
par le vélo et les TC auxquels il faut ajouter la marche       
(qui ne peut être modélisée).

Km de véhicules motorisés évités chaque jour : 
1,2 million (vis-à-vis situation de référence 2030).

Kg CO2 évités par jour par le report modal : 
159 022 (vis-à-vis situation de référence 2030).

Les parts modales peuvent aussi s’appréhender en 
resituant les diff érentes phases des politiques de 
transports et de déplacements mises en oeuvre sur 
plusieurs décennies.

Si ces indicateurs sont classiquement utilisés, les pratiques ne peuvent pas être homogènes sur le territoire selon que les usagers 
habitent plus ou moins près du centre de la métropole. À titre d’exemple en 2017, entre la rocade et les boulevards, les parts 
modales des modes actifs sont de 28 % pour la marche et 8 % pour le vélo. En intra-boulevards, ces parts modales sont de 47 % 
pour la marche et 14 % pour les vélos

Évolution des parts modales

Évolution démographique

Développement du tramway

665k (1999)

Phase 1 - 2000-2004

2000-2010
Le grand succès du tramway
et la requalifi cation du centre

1995-2000
Le choix du tramway pour

 rompre avec le tout automobile

2010-2016
Les défi s de la saturation

et de la desserte territoriale

2016-2020
L’amorce d’une stratégie

multimodale

Phase 2 - 2004-2008 Phase 3 - 2008-2020

1990 1998 2009 2017 2030 (obj. HQV)

714k (2007) 737k (2012) 792k (2017) Soit +19% en près de 20 ans

1 2 3

64

10

20

4

68

8

20
3

58

10

24

4

49

12

24

8

33
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3. LA DÉCLINAISON PAR TERRITOIRES

TERRITOIRE - RIVE DROITE

THÈME DATE ACTION PILOTE

Car express 2022 Lancement étude sur le corridor de Blaye / Bordeaux NAM / BM / Région

Circulation et 
apaisement

2022 Création de zones 30 sur Carbon-Blanc, Lormont et Floirac BM / Villes

2022 Extension du stationnement réglementé
sur le quartier de Bordeaux Bastide BM / Villes

2023 Avancement du projet de modulation des péages
sur les autoroutes d’approche État / Région

2024 Régulation du trafi c PL sur la rocade État / Région

2025 Résorption point noir noeud A10 - rocade - RN89 État

Covoiturage et 
autopartage

2022 Création d’aires sur Ambarès et St Vincent de Paul (Vinci/BM) BM / Vinci

2022
Mise à disposition d’un outil de mise en relation
pour le covoiturage (NAM)
Elaboration d’un plan départemental (pilotage CD 33/NAM)

NAM / CD33

2024 Création de voies réservées sur A10 (Vinci),
RD 936 Fargues-Saint-Hilaire, RD113 depuis Latresne Département NAM / BM / Vinci

Desserte
ferroviaire

2021 Renforcement service annuel et amélioration desserte
des gares (à partir de 2021) Région/SNCF/BM/État

2022 Aménagement Pôle d’échanges de la halte
de Ste-Eulalie-Carbon-Blanc BM/Région/SNCF/Villes

2022 Acceptation tarifaire sur réseau ferroviaire BM/Région

2022 Aménagement Pôle d’échanges de la gare de Bassens BM / Région / SNCF / Villes

2022 Aménagement Pôle d’échanges de la halte de Lagrave
d’Ambarès BM / Région / SNCF / Villes

Franchissement 
du fl euve

2022 Requalifi cation urbaine du pont St-Jean BM / EPA

2024 Construction pont Simone-Veil BM

2024 Restitution franchissement cyclable au niveau
du pont François-Mitterrand État / BM

2025 Consolidation du pont de pierre BM

2026 Passerelle Eiff el : aménagements
pour modes doux + bureaux, commerces, services, restauration EPA

2028 Transport par câble (sous réserve d’une décision de faire) BM

2032 Nouveau pont aval (sous réserve d’une décision de faire) BM

Parc-relais

2022 Off re P+R dans le parking Arena BM / Metpark

2025 Augmentation capacité P+R Buttinière (+ 250 places) BM

2025 Augmentation capacité P+R Galin (+200 places) BM
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3. LA DÉCLINAISON PAR TERRITOIRES
RIVE DROITE

TERRITOIRE - RIVE DROITE (SUITE)

THÈME DATE ACTION PILOTE

Plan de mobilités 
Employeurs 2022 PMIE OIM Rive Droite BM / Entreprises 

Promotion
de la marche

2021 Finalisation du PAVE Artigues près Bordeaux BM (+ Villes et partenaires)

2021 Réalisation du PAVE Bouliac BM (+ Villes et partenaires)

2022 Réalisation du PAVE St Louis-de-Montferrand BM (+ Villes et partenaires)

2022 Réalisation du PAVE St Vincent-de-Paul BM (+ Villes et partenaires)

2023 Évaluation des PAVE réalisés BM (+ Villes et partenaires)

Promotion
du vélo

2021 Pose d’abris vélos sécurisés (ex: Lormont 2021/2022) BM + Villes

2022 Itinéraire ReVE - Bordeaux - Artigues près Bordeaux BM + Villes

2023 Déploiement d’une off re de VAE électrique BM

2024 Construction d’une Vélostation sur le quartier Brazza BM + Villes

Réseau TBM

2022 Amélioration Lianes 7 et autres lignes de desserte de la presqu’île BM

2022 Amélioration du fonctionnement de la liaison Bus express
Presqu’île campus BM

2023 Extension liaison Bus express Presqu’île / Campus
entre Bassens et La Gorp BM

2024 Liaison Bus express Gare Saint-Jean / Artigues près
Bordeaux) BM

2025 Liaison Bus express circulaire Boulevards BM

2026 Mise en service du 3e dépôt BM / Ville de Floirac

2027 Remplacement des bus diesel et hybride et favoriser les
énergies propres (bio-GNV, électrique) BM
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3. LA DÉCLINAISON PAR TERRITOIRES
INTRA-BOULEVARDS BORDEAUX

TERRITOIRE - INTRA-BOULEVARDS BORDEAUX

THÈME DATE ACTION PILOTE

Circulation et 
apaisement

2022 Suppression de carrefours à feux BM

2023 Création d’une zone 30 Ville de Bordeaux

2022/23 Zone à faibles émissions (selon un périmètre et des modalités
qui seront défi nies à l’issue d’une large concertation) Villes / BM

Covoiturage et
autopartage 2021 Lancement d’un Appel à manifestation d’intérêt

pour la création de 240 places d’autopartage BM

Desserte
ferroviaire

2022 Acceptation tarifaire BM / Région

2022 Gare Saint-Jean : étude prospective amélioration
du pôle d’échanges

SNCF / Région / BM / Ville
Bordeaux / État / EPA

2025 Gare routière BM / SNCF / EPA /
Région / Ville de Bordeaux

Franchissement 
du fl euve

2022 Requalifi cation urbaine du pont Saint-Jean BM / EPA

2024 Pont Simone-Veil BM

2024 Restitution franchissement cyclable au niveau du pont
F.Mitterrand : reprise des études par les services de l’État État / BM

2025 Consolidation du pont de pierre BM

2026 Passerelle Eiff el EPA

2028 Transport par câble (sous réserve d’une décision de faire) BM

Plan de mobilités
Employeurs 2021 PMIE Mériadeck BM / Entreprises

Promotion de la 
marche

2021 Aménagements de “rues aux écoles” à Bordeaux BM + Villes et partenaires

2023 Évaluation du PAVE de Bordeaux BM + Villes et partenaires

Promotion
du vélo

2021 Pose de Véloboxs+ solutions de stationnement sécurisé BM + Villes

2021 Bicycletterie rue Rousselle BM + Villes

2022 ReVE : itinéraire - Bordeaux – Parempuyre BM + Villes

2022 ReVE : itinéraire - Bordeaux – Artigues-près-Bordeaux BM + Villes

2022 Bicycletterie rue Leupold BM + Villes

2023 Bicycletterie rue du Cloître BM + Villes

Réseau TBM

2024 Travaux de robustifi cation réseau tramway BM

2024 Préfi guration de la ligne circulaire des boulevards BM

2025 Liaison Bus express : bouclage des Boulevards BM

2026 Développement du Bat3 BM

2027 Remplacement des bus diesel et hybride et favoriser
les énergies propres (bio-GNV, électrique) BM

Transport de mar-
chandises 2022

Lancement études sur le développement :
de la cyclo-logistique
des espaces de logistique urbaine
du fret fl uvial au coeur de ville

BM / Opérateurs privés
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3. LA DÉCLINAISON PAR TERRITOIRES
ENTRE BOULEVARDS ET ROCADE
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TERRITOIRE – ENTRE BOULEVARDS ET ROCADE

THÈME DATE ACTION PILOTE

Circulation et 
apaisement

2021 Mise à 2x3 voies rocade entre échangeurs 5 et 7 État

2021
Extensions de réglementation du stationnement, envisagées
par diff érentes communes : Bordeaux, Talence, Bègles,
Le Bouscat, Cenon et Floirac - Concertation fi n 2021

Villes

2021 Développement de Zones 30 et Zones 20 sur Bordeaux, Bruges,
Le Bouscat, Cenon, Floirac, Lormont et Pessac Villes / BM

2022 Rocade – site Hourcade : études environnementales
de création ½ échangeur au sud de l’échangeur 20

État / BM / Villes
Villenave-d’Ornon et Bègles

2023 Amélioration et sécurisation échangeurs 16, 17, 18 rocade BM / État

2022/23 Zone à faibles émissions (selon un périmètre et des modalités
qui seront défi nies à l’issue d’une large concertation) Villes / BM

2024 Pont Simone-Veil BM

2025 Résorption point noir noeud A10 - RN89 État

2025 Mise à 2x3 voies rocade entre échangeurs 1 et 4 État

2026 Voie Tasta-Centre-ville de Bruges BM

2027 Amélioration et sécurisation échangeur 26 BM

Covoiturage et
autopartage 2021 Lancement d’un Appel à manifestation d’intérêt pour la

création de 240 places d’autopartage BM

Desserte
ferroviaire

2022 Acceptation tarifaire Région / BM

2022 Lancement étude exploitation Ligne voie de ceinture ferroviaire Région NA / SNCF / BM / État

2023 Ouverture halte Sainte Germaine - Le Bouscat Région / SNCF / BM / État

2023 Pôle d’échanges de la halte de Caudéran Région / SNCF / BM / État

2024 Pôle d’échange de Bègles : étude des espaces publics du PEM
pilotée par EPA en même temps que l’étude d’aménagement du quartier Région / SNCF / BM / État

2025 Réouverture gare Médoquine Région / SNCF / BM / État

Parc-relais

2022 Création parking mixte (fonction P+R) : Arena, BM

2025 Augmentation de la capacité du P+R - Buttinière (+250 places) BM

2026 Augmentation de la capacité du P+R Galin (+200 places) BM

2027 Création P+R Talence Thouars en lien avec la ligne Bus express 
CHU-Thouars-Malartic (150 places extensible) BM

2030 Création d’un P+R dans future ZAC Bègles Garonne BM

Plan de mobilités 
Employeurs

2021 PMIE OIM Bordeaux Inno Campus BM / Entreprises

2022 PMIA Campus BM / Ecoles / Université

Promotion
de la marche

2021 Aménagements de “rues aux écoles” (Bègles, Talence…) BM (+ Villes et partenaires)

2022 Évaluation des PAVE réalisés BM (+ Villes et partenaires)
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3. LA DÉCLINAISON PAR TERRITOIRES
ENTRE BOULEVARDS ET ROCADE

TERRITOIRE – ENTRE BOULEVARDS ET ROCADE (SUITE)

THÈME DATE ACTION PILOTE

Promotion
du vélo

2022 ReVE : Itinéraire - Bordeaux – Parempuyre BM + Villes

2022 ReVE : Itinéraire - Bordeaux – Artigues-près-Bordeaux BM + Villes

2022 Pose d’abri-vélos sécurisés dans des zones d’emploi BM + Villes et partenaires

Réseau TBM

2023 Préfi guration de la ligne circulaire Bruges / Bègles/ Bx St Jean BM

2023 Préfi guration liaison Bus express Presqu’ile / Campus jusqu’à
Pessac Photonique BM

2023 Extension liaison Bus express Presqu’île/Campus entre
Bassens et La Gorp BM

2024 Ligne Bus express Bordeaux / Saint-Aubin de Médoc BM

2024 Travaux robustifi cation réseau tramway BM

2025 Liaison Bus express Gare Saint-Jean /Artigues-près-Bordeaux BM

2025 Liaison Bus express Presqu’île / Campus - travaux 2e phase BM

2025 Extension liaison Bus express Presqu’île / Campus jusqu’à Gradignan BM

2025 Extension liaison Bus express Presqu’île/Campus jusqu’à Pessac
Photonique BM

2026 Mise en service du 3e dépôt BM

2027 Ligne Bus express CHU-Thouars-Malartic BM

2027 Liaison Bus express circulaire intra rocade Bruges / Bègles / Bx St Jean BM

2027 Remplacement des bus diesel et hybride et favoriser les énergies propres 
(bio-GNV, électrique) BM

Transports de 
marchandises 2022

Lancement études sur le développement :
- de la cyclo-logistique
- des espaces de logistique urbaine
- du fret fl uvial au coeur de ville

BM / opérateurs privés
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3. LA DÉCLINAISON PAR TERRITOIRES
EXTRA ROCADE
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TERRITOIRE - EXTRA ROCADE

THÈME DATE ACTION PILOTE

Car express
2022 Lancement études corridors de Blaye - liaison circulaire sud-ouest

et Médoc NAM / BM / Région

2023 Corridor COBAN, Val de Leyre (10 corridors à étudier et réaliser 1/an) NAM / BM / Région

Circulation
et apaisement

2021 Extension de la zone 30 du quartier Saint-François Xavier de Gradignan NAM / Villes

2021 Création de zones 30 à Saint-Médard-en-Jalles, Le Taillan Médoc
et Parempuyre NAM / Villes

2022 Poursuite mise à 2x3 voies de la rocade : élargissement
entre les échangeurs 5 et 7 État

2022 Déviation du Taillan Médoc BM

2022
OIM Bordeaux Aéroparc : interventions ponctuelles sur les carrefours exis-
tants (passage à 2 fi les d’une entrée, élargissement de l’anneau
de giratoire...) : 2022-2024

BM

2023 Création de voies d’entrecroisement entre les échangeurs 16 et 18 État

2025 OIM Bordeaux Aéroparc : reprise des carrefours échangeur 11 BM

2025 Poursuite mise à 2x3 voies de la rocade : élargissement
entre les échangeurs 1 et 4 État

2025 Résorption point noirs noeud A10 - RN89 État

2025 Reprise des échangeurs 14 / 26 sur A63 - OIM BIC BM

2026 OIM Bordeaux Aéroparc : reprise échangeur 10 BM

2027 Doublement RD 1215 (sous réserve de la décision de faire) BM

2027 Itinéraire Nord/Sud à l’ouest de l’agglomération BM / Département

2032 Construction d’un nouveau franchissement aval
(sous réserve de la décision de faire) BM

Covoiturage
et autopartage

2022 Création d’aires de covoiturages sur le territoire de la métropole
dont Saint-Vincent-de-Paul et Ambarès-et-Lagrave BM / Département / Vinci

2022 Mise à disposition d’un outil de mise en relation pour le covoiturage (NAM)
Élaboration d’un plan départemental (pilotage CD 33/NAM) NAM

2026 Création de voies cars + covoiturage sur ex RD106 (Mérignac)
et ex RD113 (Bouliac) BM / Département

2027 Création de voies bus + covoiturage avenue Marcel Dassault
depuis Martignas, bvd technologique OIM Aéroparc, Rte de Lacanau BM

Desserte 
ferroviaire

2021 Renforcement service annuel et amélioration desserte gares Région NA / SNCF / BM / État

2022 Acceptation tarifaire : défi nition du dispositif Région / BM

2022 Étude exploitation sur la voie de ceinture ferroviaire Région NA / SNCF / BM / État

2022 Pôle d’échanges de la halte de Villenave-d’Ornon : études préliminaires BM / RNA / SNCF / Villes

2022 Pôle d’échanges de la halte de Ste Eulalie-Carbon Blanc BM / RNA / SNCF / Villes

2024 Pôle d’échanges de la halte de La Grave d’Ambarès-et-Lagrave BM / RNA / SNCF / Villes

Parc relais
2023 Création P+R en lien avec extension tramway A Aéroport BM 

2024 Création P+R Lycée Sud Médoc en lien avec ligne Bus express Bordeaux / 
Saint-Aubin de Médoc - 120 places BM
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3. LA DÉCLINAISON PAR TERRITOIRES
EXTRA ROCADE

TERRITOIRE - EXTRA ROCADE (SUITE)

THÈME DATE ACTION PILOTE

2022 Création P+R Mermoz en lien avec ligne Bus express
Bordeaux / Saint-Aubin de Médoc - 340 places BM

2025 Création d’un P+R à Artigues-près-Bordeaux en lien avec la future liaison 
Bus express gare st-Jean / Artigues-près-Bordeaux BM

Plan de mobilités 
Employeurs

2021 PIME OIM Bordeaux Aéroparc BM / Entreprises

2021 PMIE OIM Bordeaux Inno Campus BM / Entreprises

2022 PMIE OIM Rive Droite BM / Entreprises

Franchissement
du fl euve 2024 Restitution franchissement cyclable du pont F.Mitterrand État / BM

Promotion
du vélo

2022 Pose d’abri-vélos sécurisés dans des zones d’emploi BM (+Villes / partenaires)

2022 ReVE : étude faisabilité et programmation itinéraires BM + Villes

2022 ReVE : itinéraire Bordeaux – Parempuyre (études et travaux 2021-22) BM + Villes

2022 ReVE : itinéraire - Bordeaux - Artigues-près-Bordeaux BM + Villes

Réseau TBM

2021 Ligne 76 : étude de la faisabilité/opportunité de couloirs bus sur la rue
du Palus et le chemin de Labarde dans le sens vers Bordeaux BM 

2023 Extension tramway A aéroport BM

2023 Préfi guration extension liaison Bus express Presqu’île/Campus entre
Bassens et La Gorp BM

2023 Préfi guration extension liaison Bus express Technobus : vers Cantinolle / 
Le Haillan, vers St Médard centre/5 chemins, vers Gradignan BM

2024 Ligne Bus express Bordeaux / Saint-Aubin de Médoc BM

2024 Liaison Bus express Gare Saint-Jean/ Artigues-près-Bordeaux BM

2025 Extension de la ligne Bus express Saint-Aubin de Médoc / Bordeaux (Isaac) 
- Desserte des quartiers ouest de St-Médard BM

2025 Extension liaison Bus express Presqu’île / Campus jusqu’à Gradignan BM

2025 Extension liaison Bus express Presqu’île/Campus jusqu’à Pessac Photonique BM

2025 Extension liaison Bus express Presqu’île/Campus entre Bassens et La Gorp BM

2027 Extension liaison Bus express Technobus : vers Cantinolle/Le Haillan,
vers St Médard centre/5 chemins, vers Gradignan BM

2027 Remplacement des bus diesel et hybride et favoriser les énergies
propres (bio-GNV, électrique) BM

Transports
de marchandises

2022

Lancement études sur le développement :
de la cyclo-logistique
des espaces de logistique urbaine
du fret fl uvial au coeur de ville

BM / Opérateurs privés

2022 Étude sur le potentiel de développement du fret ferroviaire BM / RNA / SNCF
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TERRITOIRE - EXTRA MÉTROPOLE

THÈME DATE ACTION PILOTE

Car express
2022 Lancement études corridors de Blaye – liaison circulaire sud-ouest

et Médoc NAM / BM / Région

2023 Lancement étude sur corridor de la COBAN et Val de Leyre. NAM / BM / Région

Circulation
et apaisement

2023 Régulation du trafi c poids lourds (encouragement écotaxe modulée /
modulation péage sur autoroutes d’approche) État / Région

2025 Résorption points noirs noeud A10 - RN89 État

Covoiturage
et autopartage

2022 Création d’aires de covoiturages : actualisation du schéma départemental BM / Département / Vinci

2022 Amélioration du dispositif de mise en relation des covoitureurs NAM

2024 Création de voies cars + covoiturage sur ex RD106 (Mérignac)
et ex RD113 (Bouliac) BM / Département

Desserte 
ferroviaire

2022 Lancement d’étude d’exploitation sur voie ceinture ferroviaire
(Bordeaux - Macau) Région NA / SNCF / BM / État

2022 Pôle d’échanges de la halte de Ste Eulalie-Carbon Blanc BM / RNA / SNCF / Villes

2025 Aménagement voie et signalisation ligne Bordeaux - Saint-Mariens Région NA / SNCF / BM / État

2026 Aménagement de l’origine terminus en gare d’Arcachon Région NA / SNCF / BM / État

2026 Aménagement de l’origine terminus en gare de Langon Région NA / SNCF / BM / État

2027 Aménagement de l’origine terminus en gare de Libourne Région NA / SNCF / BM / État

2028 Finalisation de l’aménagement de l’origine terminus en gare de Saint-Mariens Région NA / SNCF / BM / État

3. LA DÉCLINAISON PAR TERRITOIRES
EXTRA MÉTROPOLE
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DATE TERRITOIRE THÈME ACTION PILOTE

2021

Métropole Circulation et
apaisement Suppression de carrefours à feux (30 /an) BM

Métropole Desserte
ferroviaire

Renforcement service annuel et amélioration
desserte des gares (à partir de 2021) Région NA / SNCF / BM / État

Métropole Desserte
ferroviaire Acceptation tarifaire : défi nition du dispositif BM / Région

Extra-Métropole Plan vélo
ReVE : Coordination avec le Département et Sysdau pour 
connexion du ReVE avec réseaux cyclables
des Com Com et véloroutes régionales.

BM / Département / Sysdau

Rive droite Promotion de la 
marche Finalisation du PAVE Artigues près Bordeaux BM (+ Villes et partenaires)

Rive droite Promotion de la 
marche Réalisation du PAVE Bouliac BM (+ Villes et partenaires)

Métropole Covoiturage auto-
partage

Lancement d’un Appel à manifestation d’Intérêt
pour création de 240 places d’autopartage BM

Métropole Promotion
du vélo ReVE : Etude faisabilité et programmation itinéraires BM + Villes

Métropole Promotion
du vélo

Pose de Veloboxs, de solutions de stationnement
sécurisé et dans les zones d’emploi (à partir de 2021) BM + Villes

Intra-Boulevards Promotion
du vélo Bicycletterie Rousselle BM + Villes

Intra-Boulevards Promotion
de la marche Aménagements de rues aux écoles à Bordeaux BM / Entreprises

Intra-Boulevards Plan mobilités
Employeurs PMIE Mériadeck BM / Région

Métropole Circulation et
apaisement Mise à 2x3 voies rocade entre échangeurs 5/7 État

Intra-Rocade Circulation et
apaisement

Extensions de réglementation du stationnement
envisagé sur Bordeaux, Talence, Bègles, Le Bouscat,
Cenon et Floirac - concertation fi n 2021

Villes

Intra-Rocade Circulation et
apaisement

Développement de Zone 30 et Zone 20, prévu notamment 
sur : Bordeaux, Bruges, Le Bouscat, Cenon, Floirac, Lormont 
et Pessac

Villes / BM

Métropole Réseau TBM
Création de couloirs bus (Lissandre à Lormont, Galliéni, Joliot 
Curie, pont Saint Jean, pont Simone-Veil, pont de la Palombe, 
Quai de Paludate...)

BM

Extra-Rocade Réseau TBM
Ligne 76 : étude de la faisabilité/opportunité
de couloirs bus sur la rue du Palus et le chemin
de Labarde dans le sens vers Bordeaux

BM

Métropole Promotion de
la marche Aménagements de rues aux écoles (Bègles, Talence...) BM (+ Villes et partenaires)

Intra-Rocade Plan mobilités
Employeurs PMIE Campus BM / Ecoles / Université

Extra-Rocade Circulation et apai-
sement

Extension de la zone 30 du quartier Saint-François Xavier de 
Gradignan BM / Villes

Extra-Rocade Circulation et apai-
sement

Création de zones 30 à Saint-Médard, Taillan Médoc et 
Parempuyre BM / Villes

Extra-Rocade Plan mobilités
Employeurs PIME OIM Bordeaux Aéroparc BM / Entreprises

Extra-Rocade Plan mobilités
Employeurs PMIE OIM Bordeaux Inno Campus BM / Entreprises
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DATE TERRITOIRE THÈME ACTION PILOTE

2022

Rive Droite Desserte
ferroviaire

Aménagement pôle d’échanges halte de Ste-Eulalie-Carbon 
Blanc

BM / Région NA /
SNCF / Villes

Rive Droite Circulation
et apaisement Création de zones 30 sur Carbon Blanc, Lormont et Floirac BM / Villes

Rive Droite Circulation
et apaisement

Extension du stationnement réglementé sur le quartier
de Bordeaux Bastide BM / Villes

Rive Droite Covoiturage et 
autopartage

Création d’aires de covoiturage sur Ambarès
et Saint-Vincent-de-Paul

Département NAM /
BM / Vinci

Métropole Franchissement
du fl euve Requalifi cation urbaine du pont Saint-Jean BM / EPA

Rive Droite Desserte
ferroviaire Aménagement pôle d’échanges de la gare de Bassens BM / Région

NA / SNCF / Villes

Rive Droite Desserte
ferroviaire

Aménagement pôle d’échanges de la halte de
Lagrave d’Ambarès-et-Lagrave

BM / Région
NA / SNCF / Villes

Rive Droite Réseau TBM Amélioration Lianes 7 et lignes de desserte Presqu’île BM 

Rive Droite Réseau TBM Amélioration du fonctionnement de la liaison Bus express 
Presqu’île / Campus BM

Métropole Transports
de marchandises

Lancement études sur le développement :
de la cyclo-logistique
des espaces de logistique urbaine
du fret fl uvial au coeur de ville

BM / Opérateurs privés

Rive Droite Promotion
de la marche Réalisation du PAVE Saint-Louis-de-Montferrand BM (+ Villes et partenaires)

Rive Droite Promotion
de la marche Réalisation du PAVE St Vincent de Paul BM (+ Villes et partenaires)

Intra-boulevards Desserte ferroviaire Gare Saint-Jean : étude prospective amélioration
du Pôle d’échanges

SNCF / Région / BM /
Ville / État / EPA

Métropole Promotion vélo ReVE : itinéraire Bordeaux / Parempuyre
(études et travaux 2021/2022) BM + Villes

Métropole Promotion vélo ReVE : itinéraire Bordeaux / Artigues-près-Bordeaux
(études et travaux 2021/2022) BM + Villes

Métropole Promotion vélo Bicycletterie rue Leupold BM + Villes

Intra-Rocade Circulation
et apaisement

Rocade – site Hourcade : études création ½ échangeur
au sud de l’échangeur 20

État / BM / Villenave d’Ornon 
et Bègles

Intra-Rocade Réseau TBM Faisabilité d’un transport par câble :
poursuite études BM

Rive Droite Parc relais off re P+R dans le parking Arena BM

Extra-Rocade Circulation
et apaisemen Déviation du Taillan Médoc Département

Extra-Rocade Circulation
et apaisement

OIM Bordeaux Aéroparc : interventions ponctuelles sur
carrefours existants (passage à 2 fi les d’une entrée de giratoire, 
élargissement anneau de giratoire…) : 2022-2024

BM

Extra-Rocade Desserte ferroviaire Pôle d’échanges de la halte de Villenave-d’Ornon :
études préliminaires BM / RNA /S NCF / Ville

Extra-Rocade Car Express Etudes corridors de Blaye - liaison circulaire sud-ouest
et Médoc NAM / BM / Région

Rive droite 
Extra-rocade

Covoiturage
Autopartage

Mise à disposition d’un outil de mise en relation
pour le co-voiturage (NAM). Élaboration d’un plan
de pilotage départemental (pilotage CD33/NAM)

NAM / CD33
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2022

Métropole Transports de
marchandises

Étude sur le potentiel de développement
du fret ferroviaire BM / RNA / SNCF

Extra-Rocade Plan mobilités 
Employeurs PMIE OIM Rive Droite BM / Entreprises

Métropole Desserte ferroviaire Lancement d’étude d’exploitation ligne voie ceinture
ferroviaire (Bordeaux - Macau)

Région NA / SNCF /
BM / État

2022/23 Intra-rocade Circulation
et apaisement

Zone à faibles émissions (selon un périmètre et des modali-
tés qui seront défi nies à l’issue d’une large concertation) Villes / BM

2023

Métropole Promotion
de la marche Évaluation des PAVE réalisés BM (+ Villes

et partenaires)

Extra-Rocade Réseau TBM Extension tramway A aéroport BM

Rive Droite Circulation
et apaisement

Projet modulation des péages autoroutes d’approche
et écotaxe modulée État / Région

Rive Droite Promotion vélo Déploiement d’une off re de VAE électrique BM

Intra-boulevards Circulation
et apaisement Création d’une zone 30 sur la ville de Bordeaux Ville de Bordeaux

Intra-boulevards Promotion du vélo Bicycletterie Rue du Cloitre BM + Ville

Métropole Circulation
et apaisement

Amélioration et sécurisation échangeurs 16, 17, 18
de la rocade BM / État

Intra-Rocade Desserte ferroviaire Ouverture halte Sainte Germaine - Le Bouscat Région / SNCF /
BM / État

Intra-Rocade Desserte ferroviaire Pôle d’échanges de la halte de Caudéran Région / SNCF /
BM / État

Intra-Rocade Réseau TBM Préfi guration de la liaison Bus express circulaire
Bruges / Bègles/ Bx St-Jean BM

Intra-Rocade Réseau TBM Préfi guration extension liaison Bus express
Presqu’île / Campus jusqu’à Pessac Photonique BM

Extra-Rocade Réseau TBM Préfi guration extension liaison Bus express
Presqu’île/Campus entre Bassens et La Gorp BM

Extra-Rocade Réseau TBM
Préfi guration extension liaison Bus express Technobus :
vers Cantinolle/Le Haillan, vers St-Médard centre /
5 chemins, vers Gradignan

BM

Extra-Rocade Parc relais Création P+R avec extension tram A Aéroport BM

Extra-Métropole Car express Corridor COBAN, Val-de-Leyre : lancement des études NAM

2024

Rive Droite Covoiturage et
autopartage

Création voies réservées sur A10 (Vinci), RD 936
Fargues St Hilaire, RD113 depuis Latresne

Département
NAM / BM / Vinci

Rive Droite Franchissement
du fl euve Pont Simone-Veil BM

Rive Droite
Extra-Rocade

Franchissement
du fl euve Restitution franchissement cyclable pont F.Mitterrand État

Métropole Réseau TBM Travaux robustifi cation réseau tramway BM

Rive Droite Réseau TBM Liaison Bus express Gare Saint-Jean /Artigues- Près-Bordeaux BM

Rive Droite Promotion du vélo Construction d’une Vélostation sur le quartier Brazza BM (+ Villes
et partenaires)

Intra-boulevards Réseau TBM Préfi guration liaison Bus express circulaire des boulevards BM
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DATE TERRITOIRE THÈME ACTION PILOTE

2024

Intra-rocade Desserte ferroviaire
Pôle d’échange Bègles : étude des espaces publics
du PEM pilotée par EPA en même temps que
l’étude d’aménagement du quartier

Région / SNCF / BM / État

Intra-rocade
+ Extra-rocade Réseau TBM Ligne Bus express Bordeaux / Saint-Aubin de Médoc BM

Intra-rocade
+ Rive Droite Réseau TBM Liaison Bus express Gare Saint-Jean /Artigues- Près-Bordeaux BM

Extra-rocade Desserte ferroviaire Pôle d’échanges de La Grave d’Ambarès-et-Lagrave BM / RNA / SNCF / Villes

Extra-rocade Parc-relais Création P+R Lycée Sud Médoc en lien avec ligne
Bus express Bx – St Aubin - 120 places BM

Extra-rocade Parc-relais Création P+R Mermoz en lien avec ligne de Bus
express Bordeaux / St Aubin - 340 places BM 

Extra-Métropole Parc-relais Création de voies cars + covoiturage sur ex RD106
(Mérignac) et ex RD113 (Bouliac) BM / Département

2025

Extra-rocade Circulation
et apaisement

OIM Bordeaux Aéroparc :
reprise des carrefours échangeur 11 BM

Métropole Circulation
et apaisement Résorption point noir noeud A10 - rocade - RN89 État

Rive Droite Franchissement
du fl euve Consolidation du pont de pierre BM

Rive Droite Parc-relais Augmentation capacité P+R Buttinière (+ 250 places) BM

Intra-boulevards Desserte ferroviaire Gare routière : poursuite des études et négociations
sur ex P3 avec SNCF/ EPA

BM (+SNCF / EPA / Région /
Ville Bx)

Intra-boulevards Réseau TBM Liaison Bus express : circulaire des Boulevards BM

Intra-rocade Desserte ferroviaire Réouverture gare Médoquine Région / SNCF / BM / État

Intra-rocade Réseau TBM 3e dépôt bus : études en cours Ville de Floirac

Intra-rocade Réseau TBM Liaison Bus express Presqu’île / Campus - travaux 2e phase BM

Métropole Réseau TBM Extension liaison Bus express Presqu’île / Campus
jusqu’à Gradignan BM

Métropole Réseau TBM Extension liaison Bus express Presqu’île/Campus
jusqu’à Pessac Photonique BM

Métropole Réseau TBM Extension liaison Bus express Presqu’île/Campus
entre Bassens et La Gorp BM

Extra-rocade Circulation
et apaisement Reprise échangeurs 14 / 26 sur A63 OIM BIC BM

Extra-rocade Réseau TBM
Extension ligne Bus express St-Aubin de Médoc / Bordeaux 
(Isaac) - Desserte des quartiers ouest de Saint-Médard-en-
Jalles

BM

Extra-Métropole Desserte ferroviaire Aménagement voie et signalisation ligne Bordeaux - Saint-Mariens Région NA / SNCF / BM / État
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2026

Rive Droite Franchissement
du fl euve Passerelle Eiff el : aménagements pour modes doux + services EPA

Rive Droite Parc relais Augmentation capacité P+R Galin (+200 places) BM

Métropole Réseau TBM Développement du Bat3 BM

Intra-rocade Réseau TBM Mise en service du 3e dépôt BM / Ville de Floirac

Intra-rocade Circulation
et apaisement Voie Tasta-Centre-ville de Bruges BM

Extra-rocade Circulation
et apaisement OIM Bordeaux Aéroparc : reprise échangeur 10 BM

Extra-Métropole Desserte ferroviaire Aménagement de l’origine terminus en gare d’Arcachon Région NA / SNCF
BM / État

Extra-Métropole Desserte ferroviaire Aménagement de l’origine terminus en gare de Langon Région NA / SNCF
BM / État

2027

Rive Droite Desserte ferroviaire Aménagement de l’origine terminus en gare de Libourne Région NA / SNCF / BM 
État

Intra-rocade Circulation
et apaisement Amélioration et sécurisation échangeur 26 rocade BM/ État

Intra-rocade Réseau TBM Ligne Bus express CHU-Thouars-Malartic BM

Intra-rocade Réseau TBM Liaison Bus express circulaire intra rocade Bruges /
Bègles / Bordeaux Saint-Jean BM

Métropole Réseau TBM Remplacement des bus diesel et hybride et favoriser
les énergies propres (bio-GNV, électrique) BM

Intra-rocade Parc-relais Création P+R Talence Thouars en lien avec ligne de Bus 
express CHU-Thouars-Malartic (150 places extensible) BM

Extra-rocade Circulation
et apaisement Doublement RD 1215 (sous réserve de décision de faire) BM

Extra-rocade Circulation
et apaisement Itinéraire Nord/Sud à l’ouest de l’agglomération BM / Département

Extra-rocade Covoiturage
et autopartage

Création de voies bus + covoiturage avenue Marcel Dassault 
depuis Martignas, boulevard technologique OIM Aéroparc, 
Rte de Lacanau

BM

Extra-rocade Réseau TBM Extension liaison Bus express Technobus : vers Cantinolle /
Le Haillan, vers St Médard centre/5 chemins, vers Gradignan BM

2028
Rive Droite Franchissement

du fl euve Transport par câble (sous réserve décision de faire) BM

Extra-Métropole Desserte ferroviaire Finalisation de l’aménagement de l’origine terminus
en gare de St-Mariens

Région NA / SNCF
BM / État

2030 Intra-rocade Parc relais Création d’un P+R dans future ZAC Bègles / Garonne BM

2032 Métropole Circulation
et apaisement Nouveau franchissement aval (sous réserve décision de faire) BM
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OBJECTIFS ET PRINCIPES GÉNÉRAUX D’UNE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC :
Ce mode de gestion permet :
 Le maintien de fonctions décisionnelles fortes pour la métropole (tarifs, évolution du service...).
 Un transfert des risques d’exploitation, techniques et industriels à un opérateur ainsi

que le transfert des risques de gestion du personnel.
 L’apport de la compétence et de l’expertise technique de l’opérateur ; appui des

ressources du groupe notamment sur le volet recherche développement et innovation.
 Un intéressement économique de l’opérateur pour l’amélioration du réseau

et la qualité de service.

ÉLÉMENTS CLEFS ET FINANCIERS DU CONTRAT DE DSP ACTUELLE (2015-2022)
CONTRAT : Une concession d’une durée de 8 ans (2015-2022) déléguée à Keolis Bordeaux 
Métropole Montant du contrat initial : 1,75 milliard d’euros ou 1,82 milliard d’euros après 
prise en compte des avenants et protocoles transactionnels délibérés depuis 2015.

PRINCIPALES MISSIONS DE BORDEAUX MÉTROPOLE :
 Défi nir la politique générale des transports y compris les modes de coopération

avec les services de transport gérés par les autres autorités organisatrices, l’off re
de transport et son développement.
 Défi nir la politique de tarifi cation et fi xer les tarifs (hausse de la grille globale

plafonnée à 3 %/an).
 Réaliser les principaux investissements et mettre à disposition un ensemble

de biens (matériel roulant et naviguant, infrastructures/installations, ateliers et dépôts,
équipements, systèmes...).
 Verser une contribution fi nancière au concessionnaire dans les conditions du contrat.
 Contrôler le respect des obligations du contrat et la conformité des services eff ectués.

(système d’intéressement et de pénalités en fonction de l’atteinte ou non des objectifs
de qualité, de fréquentation, de recettes et de gains de productivité).

PRINCIPALES MISSIONS DE L’OPÉRATEUR :
 Exploiter les services de mobilités.
 Entretenir / maintenir les biens mis à disposition et procéder à des opérations

de renouvellement.
 Gérer l’ensemble du personnel.
 Gérer la commercialisation des titres et percevoir les recettes pour le compte de l’AOM.
 Assurer la qualité de service et l’information voyageurs.
 Produire l’ensemble des données de suivi dans le cadre d’un rapport annuel

et de rapports de suivi.
 Apporter son expertise à l’AOM.

SUR LA RÉPARTITION SPATIALE DE L’OFFRE DE TRANSPORTS
 14 communes desservies par le réseau de tramway, constitué de 4 lignes.
 13 « Lianes », lignes de bus structurantes qui complètent l’off re de tramway

sur la quasi-totalité du territoire en convergeant toutes par Bordeaux avec 
une forte densité des arrêts.
 En complément des Lianes, des lignes pour compléter l’off re sur des dessertes
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importantes (Principales) ou de périphérie à périphérie (Corols).
 Un réseau local (Citéis, Locales…) qui permet une desserte fi ne de bassins de vie

et d’activités, en permettant la connexion avec le réseau Tram et Lianes.
 Un réseau structuré autour de 5 pôles d’échanges principaux (gares Saint Jean

et Pessac, Arts et Métiers, Quinconces, Buttinière).

ÉLÉMENTS MARQUANTS DU CONTRAT ACTUEL :
 Très forte augmentation de la fréquentation (530 000 voyages/jour).
 65 % de la fréquentation sur le tramway.
 Plus de 80 % de la population sur l’aire d’infl uence du réseau de tram ou des lianes avec 

une proportion variant selon les communes.
 Réseau structurant hiérarchisé et essentiellement radial : pas de liaisons périphériques 

fortes, exceptées la Liane 9 qui emprunte les Boulevards et la Corol 39.
 Émergence de nouveaux pôles économiques et urbains (Aéroparc, Ginko, Bassins à Flot, 

Euratlantique, Brazza etc.).
 Lancement de projets d’équipements et d’infra (Ponts Chaban-Delmas et Simone-Veil, Arena, etc.).

POINTS FORTS DU SERVICE ACTUEL :
 Une diversité de l’off re de mobilité
 Une augmentation continue de la fréquentation sur presque tous les services

jusqu’à fi n 2019.
 Une forte proportion d’abonnés et une bonne fi délité
 Développement et réalisation des extensions du réseau tram ; mise en place

des services partiels.
 Succès de la navette fl uviale (notamment pour les occasionnels).
 Développement de la part modale d’usage des vélos via le V3.
 Bon fonctionnement du MOBIBUS.
 Relative stabilité des moyens matériels au regard du développement de l’off re.
 Une fl otte de bus principalement au GNV qui peut plus facilement réussir

la transition énergétique.

POINTS FAIBLES DU SERVICE ACTUEL :
 Saturation du réseau notamment sur les lignes de tram en centre-ville et sur les grands 

pôles d’activité (universités, CHU) liée à la fréquentation et à la dépendance au tram
(65 % des voyages).
 Un réseau de bus qui ne parvient pas à constituer une alternative au tramway
 Problématique de hiérarchisation des lignes (>80 % de la fréquentation sur

50 % de l’off re).
 Une part modale TC qui a tendance à stagner malgré le développement du réseau.
 Vitesse commerciale du réseau non optimale par rapport aux objectifs contractuels.
 Des problèmes récurrents de fi abilité.
 Fraude élevée (>10 %) malgré une politique volontariste.
 Problématique de suivi des validations (problèmes de déploiement du système billettique).
 Intermodalité dans les pôles d’échange (temps d’échange trop longs).
 Sous-utilisation de certains P+R éloignés.
 Vieillissement prématuré des rames de tramway du fait de leur forte production

kilométrique et problème de fi abilité du réseau tramway (notamment APS).
 Localisation du dépôt de remisage des rames de tramways (uniquement rive droite)
 Saturation des dépôts bus avec problématique d’aff rètement.

ÉCONOMIE RÉELLE DU CONTRAT (RÉFÉRENCE 2019 - 2020 AYANT ÉTÉ

IMPACTÉE PAR LE CONTEXTE SANITAIRE) :
 Recettes totales : 83,9 M€ (75 M€/an sur 2015-2019 ; de 64,5 M€ en 2015

à 83,9 M€ en 2019).
 Rémunération versée par BM (forfait de charges) : 244,9 M€ (223 M€/an sur 2015-2019).
 Taux de couverture de 34,3 % en 2019.
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Délibération du 20 décembre 2019 sur la décision d’une nouvelle concession :
Autres documents cadre : avis de concession (13/10/2020) et dossier de consultation
des entreprises (DCE) publié le 29 janvier 2021.
Afi n de démarrer cette nouvelle concession en 2023, le calendrier prévisionnel
de renouvellement de la concession s’échelonne jusqu’à septembre 2022 avec :
 Une phase d’analyse des off res et de négociation prévue de juillet 2021 à mai 2022.
 Une délibération d’attribution du nouveau contrat prévue en juillet 2022.

S’agissant du futur service des transports TBM, le Conseil de Bordeaux Métropole du
20 décembre 2019 s’est prononcé en faveur d’une nouvelle concession d’une durée de
8 ans (2023-2030) et a formulé 6 grands enjeux pour le futur service public des transports :

1  Maîtriser l’équilibre fi nancier et économique du service tout en maintenant
une politique ambitieuse de mobilités.

2  Maintenir le bon état du patrimoine transport, en améliorer la performance et prévoir
le fi nancement des besoins de maintenance et de renouvellement.

3  Assurer les fondamentaux du réseau : qualité (accueil, propreté et hygiène,
ponctualité...), sécurité, confort avec la nécessaire désaturation du réseau, gestion de crise.

4  Off rir un service de mobilités plus complet en intégrant de nouvelles off res en lien avec 
les caractéristiques du territoire (ville étudiante, forte attractivité touristique,
vie de nuit...) et en modernisant les off res existantes dont celle sur le vélo.

5  En lien avec les diff érentes Autorités Organisatrices concernées, rapprocher
les communes extérieures du coeur de Bordeaux et des zones d’activités.

6  Faire du service des transports un service exemplaire sur les enjeux de société :
transition énergétique, lutte contre le changement climatique, accessibilité, vieillissement
de la population, lutte contre toutes formes de discriminations dont les personnes
les plus démunies...

L’avis de concession annonce qu’il est attendu des candidats qu’ils proposent
une nouvelle organisation ainsi qu’un nouveau plan des lignes d’autobus plus
performants répondant aux objectifs fi xés par la métropole.

LES PRINCIPALES ET NOUVELLES ORIENTATIONS INDIQUÉES AUX CANDIDATS
EN TERMES D’OFFRE SONT NOTAMMENT :
 Une restructuration du réseau bus avec la production par les candidats d’un nouveau 

réseau bus à la rentrée 2023 et d’un réseau cible en 2025.
 Une off re bus alternative et complémentaire au réseau de Tram, plus adaptée aux besoins 

en périphérie, intégrant les projets structurants du territoire (OIM, OIN, 50 000 logements, 
ZAC…) et l’arrivée du futur RER métropolitain, développant la desserte bus communes 
périphériques intra-métropolitaines (dont la rive droite et sa Presqu’île).
 Un réseau multimodal qui intègre et s’articule avec les autres réseaux publics et privés sur

le territoire
 Proposer aux habitants un projet de service centré sur une exigence de qualité

et de performance en constante amélioration (fi abilisation et désaturation du tramway, 
confort, sécurité, ponctualité, lisibilité/compréhension, propreté et hygiène, etc…).
 Une off re plus adaptée aux évolutions des rythmes de vie de la métropole et plus fl exible 

selon les niveaux de fréquentation en adaptant les moyens déployés aux usages réels,
en privilégiant le cas échéant et lorsque cela est opportun du transport à la demande.
 Une amélioration de la vitesse commerciale : validation à quai, vente à bord dissuasive,

réduction du nombre d’arrêts, montée par toutes les portes.
 Doublement de l’off re Bat3 (avec 2 bateaux en cours d’acquisition).
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 Le service vélo intégré et unifi é dans le futur contrat TBM : une off re regroupée et lisible.
 Intégration des services scolaires du secondaire.
 Une tarifi cation englobant l’ensemble des services du réseau TBM mais aussi la chaine 

globale de mobilité existante sur le territoire (tarifi cation combinée Car+TBM, TER+TBM, 
acceptation tarifaire…) avec une hausse tarifaire annuelle plafonnée à 2 %
(contre 3 % aujourd’hui).
 Un engagement fort sur les investissements à risque de gros entretien et renouvellement

avec un plan prévisionnel d’investissement du concessionnaire plus important (137 M€).
 La co-construction d’une plateforme de services de mobilités (« MAAS ») pour mieux faire 

connaitre et mieux informer les habitants de l’ensemble des services de mobilité qui s’off rent à eux 
(y compris en situation dégradée) avec des outils modernes, simples d’utilisation et performants.
 L’intégration d’un fonds d’innovation à hauteur de 10 M€ sur toute la durée du contrat.
 Une révision du contrat à + 3 ans de manière à prendre en compte les aléas et inconnus

des dispositifs contractuels permettant l’intégration de l’exploitation de nouvelles lignes
de TCSP (extension de tram, téléphérique…) en cours de contrat.
 Un desserrement de la contrainte du taux d’aff rêtement (aujourd’hui limité à 20 % max)
 Une accentuation du principe de transfert de risque vers le concessionnaire.

Au-delà, il est prévu que le futur contrat autorise, en cours d’exécution et dans une certaine 
mesure, des évolutions d’off res ou de périmètre, ce qui permettra d’intégrer les compléments 
éventuels qui émergeraient suite au travail de révision de la stratégie des mobilités.

Par anticipation à la révision de la stratégie des mobilités, il a été demandé aux candidats que 
le futur réseau s’inscrive dans une politique globale de mobilité durable en off rant une 
grande complémentarité / intermodalité avec toutes les off res présentes sur le territoire
et un panel de services opérés par le futur Concessionnaire sous la marque TBM (tramway, 
transport collectif routier urbain et péri-urbain par autobus, transport routier à vocation
scolaire (collégiens et lycéens), transport à l’attention des personnes à mobilité réduite 
(PMR), transport à la demande (TAD), navettes fl uviales (Bat3), services vélos
(V3, prêt gratuit de vélos, location de VAE, stationnements sécurisés), parcs-relais
et pôles d’échanges et autres services de mobilité).

En cours de contrat, Bordeaux Métropole pourra confi er au Concessionnaire, en fonction 
des évolutions technologiques et des besoins évolutifs du service, la mission d’exploiter 
certains services de mobilité complémentaires alternatifs à l’usage individuel de la voiture 
(tel qu’un service de transport par câble aérien).

Il est attendu des candidats des propositions avec un niveau d’ambition conforme aux attentes
de Bordeaux Métropole tout en conservant un cadre fi nancier soutenable durablement.
Valeur estimée du futur contrat : 2 150 M€ (euros 2019).

La mise en place d’une planifi cation de réseau :
 Proposition d’un projet global de mobilités durables dès la rentrée de septembre 2023.
 Adaptation du réseau de bus au fi l de la livraison des projets structurants sur la période

2023-2025 (extension tram A, ligne Bus express Saint-Aubin de Médoc / Bordeaux,
pont Simone-Veil, livraison des dépôts de bus...).
 Mise en oeuvre d’un réseau cible en 2025.

Les meilleures propositions des candidats pourront venir compléter la stratégie
des mobilités une fois le choix du candidat retenu.
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Une première ligne Bordeaux-Créon a été mise en service en 2019 et a rencontré un
franc succès (jusqu’à 750 voyageurs/jour hors période COVID soit une fréquentation bien 
supérieure aux estimations initiales de l’ordre de 500 voyageurs/jour).
Pour rappel, une ligne de car express renvoie à des critères de temps de parcours
performant (logique de ligne directe, peu d’arrêts, aménagements spécifi ques...),
de fréquence élevée en journée et renforcée en heure de pointe, avec une tarifi cation
attractive, des espaces de stationnement pour favoriser le rabattement des usagers...
Sa fl exibilité au niveau de son exploitation, permet de concevoir des lignes desservant
des zones de vie et/ou économique

Sur la base de son étude multimodale menée en 2020, le Syndicat mixte Nouvelle-Aquitaine 
Mobilités a étudié et défi ni des corridors à fort potentiel de déplacements domicile/travail 
pouvant se traduire par des liaisons de car express ou de covoiturage et ce, en complément 
des lignes ferroviaires existantes (Cf. carte en annexe).

PLUS PRÉCISÉMENT, LES CORRIDORS DE CARS EXPRESS
RESSORTANT SONT LES SUIVANTS :
 Bordeaux-Blaye : il présente l’un des potentiels de fréquentation les plus élevés (10 885

fl ux domicile-travail entre le Nord Gironde et le coeur d’agglomération).
 Bordeaux-Belin Beliet (Val de Leyre) : il possède aussi l’un des potentiels les plus élevés 

(13 160 fl ux domicile-travail entre le quadrant de Belin-Beliet et le coeur d’agglomération).
 Ceinture Sud-Ouest : il permettrait de relier les zones résidentielles du secteur sud-ouest

de l’agglomération aux zones d’emplois du secteur de Cestas et de la métropole (OIM…).
 Bordeaux-Médoc estuaire (7 500 flux domicile-travail entre ce territoire et le coeur 

d’agglomération).
Bordeaux-Bassin Nord (5 300 fl ux domicile-travail entre ce territoire et le coeur d’agglomération).

Il est à souligner que ce projet permet d’apporter une réponse aux besoins de mobilité
des territoires du Comité de Bassin « Gironde Garonne » et justifi e la levée du Versement
Mobilité Additionnel sur un projet global par le Syndicat Mixte et qui permettra
d’accompagner le fi nancement des lignes de cars express.
Le principe de fi nancement précédemment établi énonçait la participation du syndicat 
mixte à hauteur de 50 % (via la levée du Versement Mobilité Additionnel), celle de la Région à 25 
% et celle la Métropole à 25 %. Le Versement Mobilité Additionnel est estimé à ce jour par 
Nouvelle- Aquitaine Mobilités à hauteur de 5,8 M€ par an, sous réserve d’actualisation au 
regard de la prise de compétence mobilité par certaines Communautés de Communes.
Il correspond à ce que la Région et la Métropole seraient également amenées ainsi à verser
à terme. Des co-fi nancements supplémentaires seront recherchés.

Délibération du 21 décembre 2018 au titre du RER Métropolitain intégrant le réseau de lignes 
de cars express. Elle pose l’ambition générale du projet et se décline en plusieurs opérations 
d’aménagement à réaliser sur le réseau pour mettre en oeuvre le service ambitionné. Elle est 
déclinée en suivant par plusieurs délibérations prises au fi l de l’eau sur les diff érentes opérations.

Délibération du 24 juillet 2020 pour le fi nancement de la ligne de Car express Bordeaux - Créon.
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Sous le pilotage du Syndicat Mixte Nouvelle Aquitaine Mobilités, il est prévu de mener les 
études de lignes de car express en 2022 : Bordeaux / Blaye, Bordeaux / Médoc et Ceinture 
sud-ouest de la Métropole et, en 2023, Bordeaux Bassin Nord et Bordeaux / Belin Beliet (Val 
de Leyre) pour une mise en service des lignes en suivant le rendu des études.

Après l’étude d’opportunité et de défi nition des corridors à fort potentiel, des études plus 
opérationnelles sont actuellement menées sous l’égide du Syndicat Mixte Nouvelle-
Aquitaine Mobilités, en partenariat avec la Région, Bordeaux Métropole, les diff érents 
territoires concernés et le Département (au titre de sa compétence voirie) pour traduire
ces corridors en lignes de cars express. La déclinaison opérationnelle permettra de défi nir 
précisément les modalités de mise en oeuvre des lignes (modélisation, tracé, nombre d’arrêts, 
fréquence…) ainsi que le chiff rage des aménagements nécessaires et les coûts d’exploitation.
Cette étude sera notifi ée à la rentrée 2021 pour un démarrage en suivant (potentiellement 
début 2022 en cas de subvention européenne), et est estimée à 350 k€ pour l’ensemble des 
5 corridors girondins.

Après échanges entre le Syndicat Mixte et les territoires, il est proposé de hiérarchiser et 
phaser les études de corridors :
 Sur le corridor de Blaye, les études relatives aux besoins d’aménagements sur l’A10 ont 

d’ores et déjà débutées, en partenariat avec Vinci et l’État. Deux solutions sont en cours 
d’analyse entre une VRTC (voie réservée aux transports en commun sur la bande d’arrêt 
d’urgence) ou une VR2+ (voie réservée au covoiturage et transports en commun sur la
voie de gauche). Les études se poursuivront jusqu’à la fi n du 1er semestre 2022
en concertation avec les territoires.
Elles permettront d’approfondir les propositions d’itinéraires formulées dans le cadre de 
l’étude sur la Haute-Gironde et conclure les orientations d’aménagements sur l’A10.
Ces études seront également en cohérence avec la démarche de coopération engagée
par la Métropole avec la Haute-Gironde.
Cette ligne pourrait être une première action de liaison express en amont de la desserte 
ferroviaire pilotée par la Région.
 En 2022, les corridors du Médoc et de la ligne de ceinture Sud-Ouest.
 En 2023, les corridors de la COBAN et de Val de Leyre.

Afi n de développer la desserte du quadrant Nord et de la commune de Parempuyre, il sera 
proposé à la Région l’évolution de la ligne interurbaine de car 705 (Pauillac - Bordeaux)
et 704 (Mérignac - Avesan) afi n de passer par le centre-ville de Parempuyre pour améliorer 
la desserte et la centralité communale.

La mise en œuvre opérationnelle des lignes se fera au fur et à mesure des conclusions 
des études d’off res et des besoins d’aménagements, en lien avec la levée du Versement 
Mobilités Additionnel.

> Le montant global de l’opération jusqu’à 2030 est estimé 26,5 M€.
> La contribution de la Métropole serait de 2 M€ d’investissement (réalisation de travaux
sur le territoire métropolitain) et 2,9 M€/an de fonctionnement pour la participation au 
défi cit d’exploitation (correspondant au principe de fi nancement précédemment acté) en 
moyenne et au regard de la mise en service des lignes de Cars express.
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De nombreux déplacements 
routiers sont le fait de personnes 

habitant sur les territoires
périphériques et se rendant 

tous les jours pour travailler ou 
accéder aux grands services

présents sur la Métropole.

Or, la métropole est desservie par un riche patrimoine ferroviaire : 5 branches principales et 45 
gares et haltes ferroviaires - dont 15 sur la métropole - qui sont parfois peu valorisées (par manque 
de trains qui s’y arrêtent et par manque d’aménagements aux abords desdites haltes).
Le ferroviaire est, de plus, un mode de transport intéressant puisque doté d’infrastructures 
existantes et qui sont fortement capacitaires (ce qui laisse donc des marges de manoeuvre très 
importantes pour l’avenir), des temps de parcours très compétitifs (beaucoup plus rapide que la 
voiture), des bénéfi ces importants sur le plan environnemental (substitution d’importants volumes 
de km voitures eff ectués) mais qui souff re aujourd’hui d’une faible fréquentation de seulement
35 000 voy/jour.
L’enjeu principal du projet de RER métropolitain est donc double :
 Proposer une alternative compétitive aux déplacements en voiture de moyenne et longue

distance, des habitants des zones périphériques intra et extra métropolitains.
 Devenir un service urbain à part entière en permettant l’arrêt des trains omnibus dans

toutes les gares avec une fréquence cible de 30’ a minima.
Pour compléter le projet de RER métropolitain, il est également prévu de créer deux nouvelles 
haltes (Le Bouscat Sainte-Germaine et Talence Médoquine), de poursuivre l’aménagement de 
toutes les gares de la métropole en favorisant leurs fonctions de pôle d’échanges multimodal et de 
déployer l’acceptation tarifaire (possibilité pour les usagers TBM d’utiliser sans surcout leur carte 
de transport TBM pour utiliser le train sur le périmètre métropolitain).

La feuille de route du RER a été adoptée en décembre 2018 par la Région et la Métropole. Elle 
pose l’ambition générale du projet et se décline en plusieurs opérations d’aménagement à réaliser 
sur le réseau pour mettre en oeuvre le service ambitionné. Elle est déclinée en suivant par
plusieurs délibérations prises au fi l de l’eau sur les diff érentes opérations.

La Métropole souhaite que l’ensemble des actions relevant du RER M et décrites ci-après fasse 
également l’objet d’une contractualisation globale avec la SNCF.

Au terme du RER Métropolitain (horizon 2028), l’objectif est de parvenir à un potentiel de
voyageurs de 55 000/jour (soit +73 % vis-à-vis de la situation actuelle) et d’économiser
117 000 km.voiture chaque jour (base potentiel indiquée ci-dessus).

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Un grand nombre d’études est aujourd’hui lancé dans l’objectif d’affi  ner le projet
et les travaux à réaliser sur les diff érentes lignes.
L’essentiel des études techniques sera conduit d’ici à 2025. Quant aux travaux liés
aux aménagements pour le RER, la plus grande partie devrait se dérouler sur la période 
2024-2028, bien que des premiers travaux se feront dès 2021 en gare de Saint Mariens.
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La Métropole sera vigilante aux résultats des études et au rapport bénéfi ces/coût des
aménagements. Le cas échéant, elle pourra renoncer à fi nancer certains aménagements
si ces derniers n’étaient pas ou peu performants et proposer des solutions de substitution. 
De plus et de manière générale, la Métropole conditionnera sa participation fi nancière 
au projet à la mise en place de conditions tarifaires attractives et d’une communication 
effi  cace auprès des habitants intra et extra métropolitains de manière à faire connaitre le 
service et réunir les meilleures conditions de réussite du projet.tique, vie de nuit…) et en 
modernisant les off res existantes dont celle sur le vélo.

Les dates prévisionnelles de mise en service identifi ées pour les principales opérations du RER 
seraient aujourd’hui les suivantes (sous réserve de la confi rmation des décisions de faire) :

LIGNE LIBOURNE-ARCACHON :
 2021 : premier renforcement de la desserte ferroviaire, un début de diamétralisation de 

l’axe Libourne Arcachon. Ainsi, 53 allers-retours par jour sont déjà organisés actuellement 
dont 13 trains omnibus (s’arrêtant dans toutes les gares) et 40 trains semi-directs (s’arrêtant 
dans les gares de Libourne - Cenon et Bordeaux) ce qui permet une desserte cumulée au
¼ heure depuis Libourne.
 2025 : réouverture de la halte de Talence Médoquine.
 Fin 2026 : aménagement de l’origine terminus en gare d’Arcachon.
 2027 : aménagement de l’origine terminus en gare de Libourne.

LIGNE SAINT MARIENS-LANGON :
 Fin 2021, 2025 et 2028 : aménagement de l’origine terminus en gare de Saint Mariens,

mise en service en trois étapes.
 À partir de 2025 : aménagements voies et signalisation sur la ligne Bordeaux- Saint Mariens.
 2026 : aménagement de l’origine terminus en gare de Langon.

LIGNE BORDEAUX-MACAU :
 2021-2022 - étude d’exploitation avec 2 étapes : défi nition des actions d’optimisation

pour garantir le fonctionnement nominal et développement des services ferroviaires
 2023 : ouverture de la halte du Bouscat Ste Germaine.

MONTANT TOTAL :
Le montant total des travaux d’infrastructures pour le RER est évalué à ce jour à 320 M€
(euros courants et sur la base des opérations identifi ées à ce stade).
Une part d’études estimée en fourchette haute à 48 M€ est à inclure. Les travaux et études 
pourraient bénéfi cier d’un fi nancement à parts égales et par tiers entre la Région, l’État et la 
Métropole. Les possibilités de co-fi nancement des fonds européens seront recherchées.
Un investissement dans l’achat de matériel roulant est aussi nécessaire, afi n d’acquérir la 
capacité à mettre en circulation un train toutes les demi-heures. Le besoin identifi é à ce jour est 
de 11 rames de matériel type « Régio 2N » (trains grande capacité à 2 niveaux). Le coût d’achat 
actualisé s’élève à 142M€ (euros courants). Le matériel roulant pourrait a priori être fi nancé
à parts égales entre la Région et la Métropole.
Ainsi, le total des investissements (fourchette haute) est ainsi estimé à 510M€ (travaux
320M€+ études 48M€+ matériel roulant 142M€) soit environ 193,5M€ pour la Métropole.
À ces coûts d’investissement, doivent s’ajouter des coûts de fonctionnement : exploitation 
ferroviaire (services annuels), politique tarifaire et autres frais. Ils ont été estimés, à dire 
d’expert à ce stade, à 20 M€/an à l’horizon 2028 dont le fi nancement sera à parité Région et 
Bordeaux Métropole, soit 10 M€/an pour la Métropole.

La réussite du projet de RER métropolitain passe par un renforcement de l’attractivité du train,
et cela doit se traduire par de bonnes conditions d’accessibilité multimodale et d’aménagement 
des gares et haltes, portes d’entrée du réseau ferroviaire.
Les partenaires du RER métropolitain (l’État, la Région, le Syndicat Nouvelle-Aquitaine Mobilités, 
la Métropole et la SNCF) mènent depuis mi-2021 une étude d’opportunité sur les gares du RER
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métropolitain, visant à établir un diagnostic et un niveau de services cible. Cette étude sera 
fi nalisée à l’automne 2021 et sera ensuite prolongée par une étude de faisabilité afi n de 
préciser les actions à mener par gare et halte, leurs coûts et le calendrier.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Nouvelles gares métropolitaines :
 2023 : mise en service de la halte du Bouscat qui sera située à l’interconnexion de la ligne 

D du tramway, la mise en service du pôle d’échanges est prévue pour le printemps 2023 
(coût global : 6,3 M€ pour la halte et les abords, dont 2,9 M€ de part BM).
 2025 : mise en service de la halte de La Médoquine qui sera réalisée en articulation avec 

le projet de express Pellegrin-Talence/Gradignan, et permettra notamment d’améliorer la 
desserte du CHU et du Campus. Les études d’avant-Projet démarreront en octobre 2021 
pour une livraison en 2025. (coût global de 20 M€ dont 17 M€ pour la halte d’après l’étude 
complémentaire et 3 M€ pour les abords, soit 11,5 M€ pour Bordeaux Métropole).

HALTES FERROVIAIRES EXISTANTES :
Par ailleurs, la Métropole réalise les études et aménage les pôles d’échange situés sur son 
territoire. Ces études et travaux sont prévus dans le cadre des contrats de co-développement :
 En cours : études opérationnelles du pôle d’échanges de la halte de La Grave d’Ambarès-

et-Lagrave ainsi qu’une étude préalable sur le pôle d’échanges de la gare Saint-Jean.
 2022 : début des travaux du Pôle d’échanges de la halte de Ste Eulalie-Carbon Blanc 

pilotés par la Ville de Ste Eulalie.
 2022-2023 : réalisation des travaux du Pôle d’échanges de la gare de Bassens.
 2022 – 2023 : réalisation des travaux du Pôle d’échanges de la halte de Caudéran.
 2022 : études préliminaires du Pôle d’échanges de la halte de Villenave-d’Ornon vue d’une 

phase d’aménagements avant les rendus défi nitifs qui seront possibles après
la réalisation des aménagements Ferroviaires du Sud de Bordeaux.
 2024 : Pôle d’échanges de Bègles : étude des espaces publics du PEM pilotée par l’EPA 

Bordeaux Euratlantique en même temps que l’étude d’aménagement du quartier.

Dans le cadre du renouvellement de la DSP transports urbains, il a été demandé aux
candidats de porter une attention particulière à la desserte des gares et haltes du RER
métropolitain (fréquence, positionnement des arrêts…), afi n de garantir de bonnes
conditions d’intermodalité avec le Ter, et encourager l’utilisation des transports collectifs
en alternative à l’automobile.

MONTANT TOTAL :
Le montant total des travaux d’aménagement des pôles d’échanges est estimé à (sous 
réserve de la fi nalisation des études) : 44,6M€ dont 25,7M€ pour la Métropole

La tarifi cation ferroviaire est basée sur la distance (kilomètre parcouru) et diff ère en cela 
d’une tarifi cation de transports urbains qui est basée sur une approche de type zonale 
comme pour la tarifi cation TBM. Or le projet de RER métropolitain vise à off rir une
desserte ferroviaire à la demi-heure sur le périmètre Macau-Saint Mariens-Libourne-
Langon-Arcachon.

Développer une off re tarifaire attractive, simple et lisible permettrait de développer 
le RER Métropolitain et son intérêt pour les usagers.
Dans la poursuite de l’expérimentation en cours sur la voie de ceinture ferroviaire
(Parempuyre, Blanquefort, Bruges, Caudéran et Mérignac), il s’agira de déployer
l’acceptation tarifaire (voyager sans surcoût sur le réseau ferroviaire avec sa carte TBM)
sur l’ensemble du RER Métropolitain traversant le territoire métropolitain.
Une étude va être lancée à la rentrée 2021 pour appréhender et défi nir les modalités
du déploiement de ce principe ainsi que son coût pour une décision en fi n d’année 2021
et si possible, une mise en service courant 2022.
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Il s’agit ici de faire en sorte que le réseau ferroviaire soit assimilé à du transport urbain
et à le rendre transparent pour les usagers TBM comme s’ils montaient dans un bus ou
un tramway. Ce service pourrait être dans un premier temps proposé aux détenteurs
d’abonnement TBM.

MONTANT TOTAL :
Non chiff ré (à négocier avec la Région fi n 2021) suite étude 2nd semestre 2021.

Pour rappel, le projet de RER métropolitain porte sur 200 km de lignes, 47 gares au total 
dont 17 gares et haltes sur la métropole avec deux nouvelles haltes créées à savoir
Le Bouscat Ste Germaine et Talence La Médoquine.

Le futur service RER est ainsi bâti sur trois lignes Libourne-Arcachon, Saint Mariens-Langon 
et Bordeaux-Macau dont les deux premières font faire l’objet d’une diamétralisation 
(jonction de 2 branches de l’étoile ferroviaire) où Bordeaux St- Jean devient une gare 
de passage et non plus un terminus ce qui simplifi e les déplacements en évitant aux 
passagers de devoir changer de trains. La diamétralisation optimise l’exploitation ainsi que 
la maintenance du matériel en déportant les opérations aux terminus des lignes (Arcachon, 
Libourne, Saint Mariens, Langon) aujourd’hui assurées au noeud de Bordeaux St-Jean.
Ce service RER est prévu à être cadencé à la demi-heure tout au long de la journée, 
s’arrêtant dans toutes les gares et haltes traversées, en particulier celles de la métropole. 
Il sera complété par des TER dits semi-directs (par exemple des Trains Libourne-Cenon-
Bordeaux) qui relèvent de dessertes régionales de plus longues distances.

Ces semi-directs auront un nombre d’arrêts limités sur le périmètre du RER et la métropole, 
mais ils contribueront à renforcer la fréquence de desserte des principales gares, pouvant 
aller jusqu’au quart d’heure en période de pointe pour ces arrêts en combinant TER 
semi-directs et RER.
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Il est donc nécessaire de poursuivre le développement du réseau de Transport en commun 
TBM par la réalisation de nouvelles lignes structurantes tout en optimisant et assurant la 
robustesse du réseau et des matériels.
À titre d’exemple, si le succès du réseau TBM est indéniable avec une augmentation de 
la fréquentation (hors covid), il est constaté que plus de 80 % de la population se situe sur 
l’aire d’infl uence du réseau de tram ou des lianes avec une proportion variant selon les 
communes, le réseau structurant est hiérarchisé et essentiellement radial (pas de liaisons 
périphériques fortes, excepté la Liane 9 qui emprunte les Boulevards et la Corol 39), 65 % 
de la fréquentation est assuré par le tramway...
 Pour le réseau de bus, il est nécessaire d’améliorer l’attractivité et d’assurer la 

complémentarité face à la saturation du tramway (vitesse commerciale, réorganisation 
du réseau… et de continuer à mener des opérations de renouvellement patrimonial 
(augmentation des capacités de remisage, motorisation…).
 Le réseau tramway comprend quatre lignes qui sont chacune en correspondance avec les 

deux autres (Quinconces pour les lignes B et C - Bourgogne pour les lignes A et C - Hôtel de 
Ville pour les lignes A et B - Quinconces pour les lignes B et D - Quinconces à Carle Vernet 
pour les lignes C et D - Bourgogne pour les lignes A et D) ainsi qu’avec les lignes du réseau 
de bus et du réseau interurbain.
Ce réseau s’étend sur 78,3 kilomètres et est l’un des plus longs de l’hexagone (excepté 
Paris, Lyon avec le Rhône Express). Pour satisfaire l’off re proposée aux usagers, 142 stations 
sont disponibles et Bordeaux Métropole met à disposition du délégataire un parc de 130 
rames avec un âge moyen du parc, en années, de 10,72. Le parc de rames de tramway a 
augmenté de 7 rames Citadis 402 en 2020. L’off re kilométrique globale est de +7 M.Km en 
2020 (+2 %).

Néanmoins, les premiers éléments du réseau de tramway auront bientôt 20 ans et les 
premiers travaux de renouvellement vont devoir être réalisés amorçant un tournant 
technique et fi nancier dans la vie du réseau. L’enjeu de maintien en bon état du patrimoine 
va devenir central et son impact sur le budget transport particulièrement conséquent.
À titre d’exemple, le remplacement des coff rets APS par des modèles dernières génération 
est en cours avec de très bons retours en matière de disponibilité du réseau tram. La section 
Saint- Nicolas - Peixotto sur la ligne B a été traitée en priorité au 1er semestre 2019. À juillet 
2021, 46 % sur la ligne A, 98 % de la ligne B et 57 % de la ligne C ont été traités. En parallèle, 
une étude d’analyse des diff érents points stratégiques du réseau de tramway est en cours 
en vue d’identifi er les risques associés à chacun d’entre eux, et le cas échéant, proposer des 
solutions de minimisation de ces risques.

Le réseau de tramway devra aussi faire l’objet de nouvelles investigations pour améliorer
et optimiser son fonctionnement dans la mesure où ce réseau structurant est le mode
principal pour une réponse capacitaire (cf. ci-dessus). Il est important de requestionner
l’infrastructure afi n d’améliorer son exploitation et sa réponse à la saturation et aux
enjeux de transport.

Les opérations lourdes engagées seront donc poursuivies.
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En application des objectifs assignés à la révision de la stratégie des mobilités, une réfl exion
a été menée pour la défi nition de nouvelles liaisons de transports afi n de répondre aux 
enjeux de mobilités.
L’analyse des liaisons a été construite sur une grille d’analyse de 3 axes avec des indicateurs
dédiés :
 Axe 1 : Performance sociale et économique (Fréquence / Potentiel de voyageurs / Potentiel

de voyageurs par km de ligne / Nouveaux déplacements TC par jour).
 Axe 2 : Performance budgétaire et technico-fi nancière (Coût investissement / Coût exploitation 

en M€ par an / € à investir pour un nouveau déplacement TC quotidien / € à investir par km pour 
un nouveau déplacement TC quotidien / € à investir pour éviter un km quotidien / VAN en M€).
 Axe 3 : Qualité de vie et environnement (km de véhicules motorisés évités chaque jour

/ Bilan carbone infrastructure en teqCO2 / kg CO2 évités par jour par le report modal / kWh évités 
par jour par report modal / Années pour compenser l’infra).

Les analyses technico-fi nancières réalisées montrent, qu’à ce stade, le développement
de nouvelles extensions ou nouvelles lignes de tramway n’est pas le plus performant au 
contraire d’un réseau de lignes express, plus adapté aux besoins du territoires, qu’il est 
prévu de déployer sur ce mandat.

Cela ne préjuge en rien l’éventuelle nécessité, à l’avenir et en fonction du développement
du territoire et des déplacements des habitants, de déployer à nouveau des liaisons selon un 
mode plus lourd.

Part modale TC 2030 : 17%

EXTENSION DE LA LIGNE A DE TRAMWAY
ET DESSERTE DE LA ZONE AÉROPORTUAIRE (2023)
L’extension en voie unique de la ligne A du tramway vers la zone d’activités aéroportuaire
relie la station Quatre Chemins et le terminus au niveau de l’aérogare de Bordeaux-
Mérignac. Elle prolonge l’actuelle ligne A du tramway de 5 km et off rira 5 nouvelles stations, 
1 parc-relais de 200 places à proximité de l’axe routier principal, ainsi qu’un ouvrage
supplémentaire de franchissement de la rocade. La fréquence de desserte est de 15 min 
pour un temps de parcours de l’aérogare au centre-ville estimé à 45 min.
Des aménagements cyclables dédiés sont prévus sur l’ensemble de la ligne ainsi que
sur un nouvel ouvrage d’art de franchissement de la rocade qui accueillera le tramway
et la piste cyclable. Le franchissement est conçu pour permettre l’aménagement futur
d’une station en correspondance avec un car express circulant sur la rocade.
Cette infrastructure constitue l’axe de transport en commun majeur du schéma de mobilité 
de l’Opération d’Intérêt Métropolitain Bordeaux Aéroparc, connectant le site aéroportuaire,
le bassin d’emplois technologiques aux pôles d’habitat et au centre-ville de l’agglomération.
À cette opération, s’ajoute la création de trois barreaux ou aménagements routiers afi n 
d’améliorer le maillage de la zone : barreau Euler – Newton, barreau et giratoire Ariane, 
giratoire Beaudésert / Becquerel / Aigle.
Les travaux d’infrastructures démarrés début 2021 ont pris le relais des travaux de
déviations des réseaux concessionnaires qui ont débuté été 2019. La durée des travaux 
est estimée à 18 mois, pour des essais/marche à blanc à l’automne 2022 et une mise en 
service janvier 2023.

LIGNE BUS EXPRESS BORDEAUX / SAINT-AUBIN DE MÉDOC (2024)
Cette ligne de 21 km reliera, à partir de mi 2024, la gare Saint-Jean au domaine
de Villepreux à Saint-Aubin de Médoc. Dotée de 42 stations de type tramway,
elle devrait transporter chaque jour plus de 50 000 voyageurs, dont 18 000 seront
issus d’un report modal.
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Les véhicules seront exclusivement électriques ce qui assurera un bon bilan 
environnemental et assurera, en sus des gains de performances, son attractivité. Les gains 
d’image et de confort intérieur seront, en eff et, importants.
La ligne sera exploitée à un intervalle de 5 minutes entre Saint-Médard en Jalles et la gare 
Saint Jean et 10 minutes entre Saint-Médard-en-Jalles et Saint-Aubin de Médoc. Elle sera 
connectée aux 3 lignes de tramways et à 10 lignes structurantes (Lianes 1, 2, 4, 5, 9, 10, 11, 
15, 16 et la ligne Bassens-Campus). Son rôle dans le maillage global sera donc très fort.
2 P+R seront créés en connexion avec la ligne : au lycée Sud Médoc à Saint-Aubin de
Médoc et au niveau de la rue Jean Mermoz au Haillan.
Cette opération est aussi l’occasion d’améliorer sensiblement la cyclabilité de l’itinéraire. 
Conformément aux engagements pris à l’issue de l’enquête publique préalable à la DUP, 
un complément d’étude est mené pour défi nir la meilleure option de desserte des quartiers 
ouest de Saint-Médard-en-Jalles. La création d’une branche de ligne Bus express pourrait 
être la solution retenue.
Le coût prévisionnel des travaux est estimé à 155M€HT.

AMÉLIORATION DE LA LIAISON BUS EXPRESS PRESQU’ÎLE - CAMPUS
La préfi guration de la liaison Presqu’île - Campus a été mise en service en novembre 2019 
sous le nom de Corol 31. En rive gauche, cette ligne vient en renfort de la Lianes 10.
Sa mise en oeuvre répond aux enjeux de desserte structurante en transports en commun 
pour les territoires de Lormont, Bassens et plus largement la presqu’ile d’Ambès, avec la 
liaison avec le centre-ville de Bordeaux, le projet Bordeaux Euratlantique, la gare Saint-Jean 
et le campus universitaire.
Les terminus ont été aménagés sur l’avenue de Puy Pla à Bassens et au droit de l’arrêt
« Village 5 » à Gradignan, et des couloirs ont été matérialisés sur la première section du 
chemin de Lissandre aux abords de la gare de Cenon, sur l’avenue Jean Jaurès, l’avenue 
Thiers et le boulevard Roosevelt. Cependant, les conditions de circulation de cette ligne 
restent diffi  ciles (par exemple sur le quai Français) ce qui explique sa faible attractivité.
S’appuyant sur la livraison de voies en site propre, une seconde phase d’amélioration
de la vitesse commerciale de la ligne est en cours selon le calendrier suivant :
 Courant été 2021 : 2e section du chemin de Lissandre, jusqu’au carrefour Chaigneau / 

Ricard et Site protégé dans la rue des Terres de Bordes.
 Début 2022 : suite à l’accord du Port Autonome de Bordeaux pour créer une voirie

bus en évitement du giratoire en empruntant la voie intérieure du domaine du Port
le long du Quai Carriet.
 Mise en service début 2022 : Site propre intégral sur le boulevard Joliot Curie :

les travaux ont démarré.
 2022 : Site propre intégral sur le pont de la Palombe et ses voies de raccordement.
 2023 : Site propre intégral sur le pont Saint-Jean.

Le coût prévisionnel des travaux est estimé à 24M€HT.

AMÉLIORATION DE LA LIAISON BUS EXPRESS EXTRA ROCADE OU TECHNOBUS
Cette ligne qui relie sur 16 km Le Haillan au Nord (terminus de l’une des branches de la 
ligne A) et Pessac Bersol au Sud. Elle comporte 19 arrêts et dessert les principaux pôles 
économiques de l’agglomération (OIM Bordeaux Aéroparc et OIM Bordeaux Innocampus) 
en empruntant la rocade sur 2 km.
Elle a été lancée en novembre 2019 en mode préfi guration sous le nom de Corol 39 dans 
l’attente des aménagements de couloirs bus (12,5 km de sites propres) prévus dans le 
cadre des opérations d’urbanisme en cours, comme celle du réaménagement du boulevard 
technologique, situées sur les communes du Haillan, Mérignac et Saint Médard-en-Jalles.
Suite à la phase de concertation règlementaire qui a eu lieu entre 2017 et 2019, les études
d’avant-projet ont été engagées en 2020. Ces études sont en cours de fi nalisation avec
l’objectif de démarrer les procédures de DUP et environnementales fi n 2021 et pouvoir 
engager les travaux à l’horizon 2023 sous réserve des disponibilités foncières.
Un coût prévisionnel des travaux de 36,2M€HT.
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En complément des projets cités ci-dessus et afi n de développer et de mailler l’off re de tramway 
et de Lianes présentes sur le territoire de la manière la plus performante possible, il est proposé de 
développer un réseau de liaisons Bus express.
Afi n d’optimiser l’effi  cience des dépenses, il s’agit cependant de ne pas déployer une gamme 
homogène de solutions de Bus express, mais de moduler les réponses techniques en fonction 
des territoires traversés et des fréquentations attendues. Dans tous les cas, il sera recherché 
une effi  cacité du transport en termes de régularité et rapidité. Par exemple, les franchissements 
de zones congestionnées seront systématiquement traités, les tracés les plus directs seront 
recherchés et une trop grande densité d’arrêts sera évitée.
Toutes ces propositions demandent à être affi  nées par des études complémentaires. Pour autant, 
certaines d’entre elles peuvent être rapidement mises en oeuvre en mode préfi guration. Toutes 
les études nécessaires seront lancées dès l’adoption de la nouvelle stratégie des mobilités.

BUS EXPRESS CHU PELLEGRIN - THOUARS - MALARTIC
Ce projet a été présenté en concertation et prévoit une liaison en mode Bus express 
électrique reliant le CHU Pellegrin au quartier de Thouars.
Cette première ligne structurante circulaire relie les 3 lignes de tramway, irriguant le 
CHU, les campus et des quartiers denses de politique de la ville en off rant une alternative 
directe à un grand nombre de voyageurs contraints aujourd’hui de rejoindre le centre de 
l’agglomération pour leur correspondance. Par ailleurs une intermodalité TER/Bus express 
est prévue au niveau de la future halte de la Médoquine à Talence, inscrite à l’opération RER 
métropolitain portée par la Région et Bordeaux métropole.
La forte fréquentation de la ligne de bus actuelle parcourant le même itinéraire confi rme la 
pertinence de ce projet qui sera doté d’une fréquence de 5 min (8 min à 10 min aujourd’hui) 
et aménagé avec un taux de site propre de plus de 80 %.
Le cout d’investissement de ce projet est évalué à 104 M€ HT.
Ce projet de transport représente une off re très performante avec une fréquentation 
importante attendue sur cette ligne évaluée à plus de 21 000 voyageurs/jour, et une VAN 
largement positive autour de 190 M€.
Étant donné les très bonnes caractéristiques de ce projet, et afi n de ne pas perdre de temps 
sur son éventuelle décision de faire, la procédure de consultation en vue de la désignation d’un 
maitre d’œuvre a été lancée et le calendrier de réalisation permet une mise en service en 2027.

ÉTUDE D’UNE LIAISON BUS EXPRESS CIRCULAIRE DES BOULEVARDS
(COMBINAISON DE LIAISON PONT À PONT ET LIAISON CENON
PONT ROUGE - BOULEVARDS)
Les études menées dans le cadre du SDODM proposaient un bouclage des boulevards réalisés 
grâce à deux liaisons en Transports en Commun en Site Propre : un prolongement de la liaison 
en Bus express Gradignan/CHU jusqu’à Cenon Pont Rouge et une ligne dite « pont à pont » entre 
Cracovie et CHU Pellegrin par la rive droite via les ponts Chaban-Delmas et Simone-Veil.
Afi n d’apporter une plus grande lisibilité à cette nouvelle liaison particulièrement structurante et 
pour profi ter des couloirs vélo/bus récemment réalisés sur les boulevards, une ligne unique de 
bouclage des boulevards reliant les deux rives peut dorénavant être envisagée. Cette nouvelle 
ligne d’environ 20 km serait aménagée en Bus express et permettrait d’améliorer les liaisons entre 
les diff érents lignes radiales desservant le centre et accueillerait environ 65 500 voyageurs/jour 
(pour une fréquence de desserte de 5’) ce qui en ferait une ligne majeure.
Cette ligne pourra être dédoublée en rive droite pour aller desservir la gare de Cenon.
Le cout d’investissement de ce projet est évalué à 42 M€ dans sa première version (hors trémie 
Benauge et pont). Ce projet est envisagé à l’horizon 2025- 2026.

ÉTUDE D’UNE LIAISON BUS EXPRESS ENTRE LA GARE SAINT-JEAN
ET ARTIGUES-PRÈS-BORDEAUX (VIA LE PONT SIMONE-VEIL)
Pour renforcer les liens entre les deux rives, il est proposé d’étudier la création d’une liaison 
Bus express entre la gare Saint-Jean et la rive droite, en direction de Floirac et d’Artigues-près-
Bordeaux. Cette ligne pourrait, en particulier, tirer parti des sites propres en cours de création sur 
le quai de Paludate, sous maitrise d’ouvrage EPA ainsi que des infrastructures dédiées aux

TRANSPORTS COLLECTIFS
AMÉLIORER LE RÉSEAU TBM 
EXISTANT ET LE DÉVELOPPER04

FICHE ACTION

> LES LIGNES
COMPLÉMENTAIRES

62 _ FICHES ACTIONS _ TRANSPORTS COLLECTIFS

RETOUR AU SOMMAIRE



transports en commun sur le pont Simone-Veil et ses abords.
Les simulations récemment eff ectuées montrent que cette ligne pourrait affi  cher un 
potentiel de fréquentation de plus de 20 000 v/j.
Le coût d’investissement de ce projet est évalué à 40 M€ dans sa première version.
Date de mise en service : 2024/2025

ÉTUDE DE DIFFÉRENTES EXTENSIONS DE LA LIAISON
BUS EXPRESS PRESQU’ÎLE - CAMPUS
 Vers la Presqu’île au nord

Afi n de mieux répondre aux enjeux de desserte de la Presqu’île, il est proposé en plus de
l’amélioration de la desserte ferroviaire de prolonger la liaison de Bus express Presqu’île / 
Campus jusqu’à à la gare de Bassens et le Pôle d’échanges de La Gorp (voire de Lagrave)
à Ambarès-et-Lagrave.
Cette extension de la ligne d’environ 5 km (pour la Gorp) permettrait, avec une
fréquence d’environ 15’, d’off rir une autre alternative et un complément au TER pour les
habitants des communes de la Presqu’île désireux de se rendre, sans rupture de charge, 
dans la ville centre et surtout sur le Campus. Les simulations récemment eff ectuées 
montrent que cette ligne pourrait affi  cher un potentiel de fréquentation de plus de 3 800 v/j.
 Vers « Pessac photonique » au sud-ouest

Cette extension de la liaison entre « Gradignan Village 5 » et « Pessac Photonique » permettrait 
d’améliorer la desserte de l’OIM Bordeaux-Inno-Campus et assurer une connexion entre
les deux lignes de Bus express (Bassens Campus prolongée) et Technobus.
D’un linéaire de 3,5 km, cette liaison affi  cherait un potentiel de 8 800 v/j.
 Vers Gradignan au sud-ouest

Cette extension est proposée entre « Gradignan Village 5 » et « Gradignan centre ».
D’une longueur de 4 km, le potentiel de cette extension s’élèverait à 10 600 v/j.
Certaines de ces extensions pourraient être rapidement mises en oeuvre en mode préfi guration 
avec l’accord des communes concernées et dès la future DSP transport.

ÉTUDE DE DIFFÉRENTES EXTENSIONS DE LA LIAISON BUS EXPRESS
TECHNOBUS EXTRA ROCADE VERS LE NORD
(SAINT MÉDARD/LIGNE D) ET VERS LE SUD (GRADIGNAN)
Cette liaison dessert les deux principales zones économiques du territoire métropolitain : 
l’OIM Bordeaux Aéroparc et l’OIM Bordeaux Inno Campus. Ces deux secteurs connaissent 
de réels problèmes de congestion en heures de points et la Métropole s’est engagée auprès 
des entreprises locales à améliorer les conditions de déplacements en développant les 
modes alternatifs à la voiture.
L’accroissement prévu du nombre de salariés sur ces secteurs (+10 000 emplois / OIM) 
suppose de renforcer la desserte et de capter les voyageurs le plus en amont possible. Ainsi, 
il est proposé de transformer cette Corol en liaison express et de l’étendre au nord jusqu’au 
centre de Saint Médard et au Sud jusqu’au centre de Gradignan (fréquence à 15’).
Plusieurs extensions sont envisagées :

Entre « Le Haillan Rostand » et « Cantinolle » : d’une longueur de 5 km, cette extension
affi  cherait un potentiel de 1 800 v/j.

Entre « carrefour des 5 chemins » et le « centre de Saint-Médard » : d’une longueur
de 6 km, cette extension affi  cherait un potentiel de 2 800 v/j.

Entre « Pessac Photonique » et « centre de Gradignan » : d’une longueur de 3,5 km,
cette extension affi  cherait un potentiel de 1470 v/j.
Certaines de ces extensions pourraient être rapidement mises en oeuvre en mode
préfi guration avec l’accord des communes concernées et dès la future DSP transport.

ÉTUDE D’UNE LIAISON BUS EXPRESS CIRCULAIRE SUPPLÉMENTAIRE
ENTRE ROCADE ET BOULEVARDS (TRANSFORMATION DE LA COROL 35)
Le diagnostic établi a montré que la saturation du réseau métropolitain en lignes radiales impose 
à de nombreux usagers une correspondance en hyper centre rallongeant considérablement les 
temps de parcours et générant une saturation des lignes.
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Afi n d’y remédier, il est proposé d’étudier la création d’une liaison circulaire située entre les
Boulevards et l’intra rocade reliant d’une part les centralités urbaines (Pessac, Mérignac...) 
et permettant de mailler le réseau (tram A, B, C, D et Bus express Saint-Aubin de Médoc)
et de faciliter les échanges en limitant les temps de parcours.
Cette ligne d’une longueur de 30 km desservirait les communes de Bègles, Talence, Pessac, 
Mérignac, Le Haillan et Bruges avec une fréquence de 10’.
Les simulations récemment eff ectuées montrent que cette ligne pourrait affi  cher un 
potentiel de fréquentation de plus de 15 400 v/j.

L’ensemble de ces propositions permet de mettre en oeuvre 3 liaisons Bus express
circulaires venant mailler le réseau radial de tramway.

Les 2 extensions de tramway qui avaient été envisagées au travers du SDODM 2016 à savoir 
l’extension de la Ligne B vers Gradignan et l’extension de la ligne C vers Parempuyre ne 
seront pas poursuivies. Cette décision est motivée par l’analyse détaillée des performances 
techniques, environnementales et économiques des projets concernés
(cf. grille évoquée ci-avant).

Pour le projet d’extension de la ligne B vers Gradignan, le potentiel de voyageur est estimé à 
10 200 voy/jour pour 6 000 nouveaux déplacements en transports collectifs. Avec un coût 
d’investissement de 136 M€, les € à investir pour un nouveau déplacement en transports 
collectifs quotidien (22 667 €) ou les € à investir pour éviter un km quotidien voiture
(29 565 €) sont élevés. La Valeur Actualisée Nette est comprise entre 1 et 10 M€. Du point 
de vue de la qualité de vie et de l’environnement, le bilan carbone infrastructure est de
46 501 en TeqCO2. Les km.véhicules motorisés évités chaque jour ne sont que de l’ordre de 
4600 Km, 606 kg CO2 évités par jour et 2456 KwH évités par jour. Enfi n, il faut 210 années 
pour compenser l’infrastructure créée.

Pour le projet d’extension de la ligne C vers Parempuyre, le potentiel de voyageur est estimé 
à 2 800 voy/jour pour 1 100 nouveaux déplacements en transports collectifs. Avec un coût 
d’investissement de 35.2 M€, les € à investir pour un nouveau déplacement en transports 
collectifs quotidien (31 982 €) est élevé. Il faut investir 10 051 € à investir pour éviter un km 
quotidien voiture. La Valeur Actualisée Nette est négative et comprise entre -62.9 M€ et 
-52 M€ selon les scénarios. Du point de vue de la qualité de vie et de l’environnement, 
le bilan carbone infrastructure est de 3 906 TeqCO2. Les km.véhicules motorisés évités 
chaque jour ne sont que de l’ordre de 3 500Km, 461 kg CO2 évités par jour et 3904 KwH 
évités par jour. Enfi n, il faut 55 ans pour compenser l’infrastructure créée.

Afi n de couvrir les besoins en mobilité de ces territoires, des solutions techniques ont été 
étudiées et présentées aux communes concernées.

AINSI POUR LA DESSERTE DE GRADIGNAN :
Outre la desserte de Malartic par le Bus express CHU-Talence, il est proposé l’extension de 
la liaison Bus express Technobus extra-rocade jusqu’au centre de la commune ; l’étude par 
le Syndicat Mixte Nouvelle Aquitaine Mobilités d’une ligne de ceinture « emplois » de Car 
express desservant Beautiran - les Communautés de Communes Montesquieu et Jalle Eau 
Bourde et les OIM Aéroparc et InnoCampus ; une desserte de la commune par l’extension 
de la liaison Bus express Presqu’île - Campus (potentiel de 10 600 voy.jour dont 4 000 
nouveaux usagers, coût investissement de 30 M€ qui permet de bons indicateurs : 7 500 €
investis pour un nouveau déplacement TC et 3 125 € à investir pour éviter un km quotidien 
voiture). Le projet permet d’éviter 9 600 Km de véhicules motorisés quotidiennement.
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Enfi n, la desserte pourra être :
Projets tramway non poursuivis tels quels et remplacés par un bouquet de solutions.
Projets Bus express / tramway phasé en deux temps.
Optimiser pour faire évoluer le réseau de tramway.

enrichie des propositions des candidats à la future Délégation de Service Public de
Transports Collectifs.

POUR LA DESSERTE DE PAREMPUYRE :
Diff érents projets permettront d’améliorer la desserte de la commune à savoir le projet 
de RER Métropolitain (desserte à 30 minutes toute la journée) et l’acceptation tarifaire 
dontla commune bénéfi cie à titre expérimental actuellement. La 1ère liaison Bordeaux-
Blanquefort-Parempuyre du Réseau Vélo Express avec des études et travaux en 2021 et 
2022, une étude d’optimisation des passages à niveau pour améliorer la circulation routière 
dans le cadre de l’étude ferroviaire d’exploitation de la ligne du Verdon à partir de fi n 2021, 
une réfl exion avec la Région pour l’évolution de la ligne de car 705 (Pauillac-Bordeaux) 
et 704 (Mérignac-Avensan) afi n de desservir le centre. La desserte du centre-ville sera 
améliorée par une liaison bus vers la gare de Blanquefort et le tramway C par la mise en 
place de services express sur la ligne 22 (fréquence cumulée 10’ en HP – coût estimé entre 
150 et 220 k€ par an) et vers Bordeaux (étude de la faisabilité/opportunité de couloirs bus 
sur la rue du Palus et le chemin de Labarde dans le sens vers Bordeaux). Enfi n, la desserte 
pourra être enrichie des propositions des candidats à la future Délégation de Service
Public de Transports Collectifs.

Après la mise en service du Bus express Saint-Aubin de Médoc / Bordeaux, le projet 
d’extension de la ligne D du tramway vers Saint-Médard-en-Jalles, dans sa nouvelle 
version d’un trajet raccourci et donc moins cher, sera poursuivi dès lors qu’il répondra 
aux trois critères défi nis dans ce Schéma (performances techniques, économiques et 
environnementales). Il convient de rappeler la nécessite d’une desserte optimale
d’un large territoire regroupant de nombreuses entreprises.

Le tramway est le mode principal pour une réponse capacitaire
(65 % du trafi c est assuré par ce mode).
Des actions visant à améliorer la performance et la fi abilité des lignes de tramway sont
donc nécessaires en sachant que le réseau fonctionne depuis deux décennies.
Ainsi, des actions doivent être menées sur le réseau de tramway afi n d’assurer son effi  cacité 
et d’optimiser son fonctionnement pour répondre aux enjeux de saturation du réseau tout
en pérennisant sa fi abilité.

IL CONVIENT DE RÉINTERROGER SON INFRASTRUCTURE
AFIN D’AMÉLIORER SON EXPLOITATION :
 Si des actions de maintenance / entretien sont d’ores et déjà prévues et en cours,

il est également proposé d’intervenir pour améliorer la fi abilité de l’infrastructure
(nouveaux rails APS, renouvellement de portions de voie ferrée et d’aiguillages, poursuite du 
remplacement des coff rets APS jusqu’à fi n 2023), résorption des points de fragilité
du réseau…) et pour sécuriser le réseau (pose de barrière sur des sites où la visibilité
des conducteurs est malaisée…).
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 d’engager une réfl exion pour défi nir les possibilités d’optimisation et de robustifi cation des lignes de tramway existantes
(origines/destinations, nouveaux tronçons, suppression de stations peu fréquentées ou création de services express qui ne 
s’arrêtent pas à toutes les stations, nouveaux aiguillages pour création de services provisoires permettant de maintenir au maximum 
l’exploitation en cas d’incidents, pannes ou manifestations (comme par exemple à Saint-Genès sur la ligne B ou Saint-Michel sur 
la C, création de tronçons directs, réaménagement de certaines stations pour gagner en fl uidité lors des montées/descentes, 
valideurs à quai pour une meilleure répartition des usagers dans les rames…).

Outre les actions en cours, les réfl exions complémentaires pourraient être lancées dès 2022.
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Or, son attractivité est notamment dépendante des temps de parcours, de la régularité des 
lignes et du confort d’usage.
Dans ce cadre, la Métropole développe les couloirs bus sur les lignes les plus fréquentées.
Le retour d’expérience de l’impact des couloirs bus sur la Lianes 9 des Boulevards (étude
comparative du 1er mai au 18 juin 2019 et 2021 sur les heures de pointe (7h-9h et 16h-19h) 
montre :
 Un gain de vitesse commerciale constaté de 5 min 30 sens intérieur (17 %) et 3 min 50

sens extérieur (10 %).
 Le temps de parcours et la régularité s’améliorent sur la plupart des tronçons concernés

par des couloirs bus (barrière Saint-Genès, barrière de Pessac, cité administrative, barrière
du Médoc, place Ravezies, Grand Parc…).
 Une fréquentation multimodale des Boulevards : en heure de pointe, un usager sur

deux utilise les modes de transports alternatifs à la voiture.
Un temps de parcours routier qui, aux heures de pointe, augmente de 5 min à 8 min

sur l’ensemble du linéaire par rapport à la situation 2019.

 62 km de couloirs bus supplémentaires d’ici 2026.
 Doublement des km de couloirs bus d’ici 2030.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
La vitesse commerciale des lignes s’est largement améliorée ces dernières années sur 
nombre de lignes au fur et à mesure qu’ont été mis en service les 69 km de couloirs bus 
existants. Cependant, il subsiste encore des points critiques sur la voirie qui dégradent 
l’attractivité du service. C’est pourquoi, il est prévu a minima de doubler le linéaire de 
couloirs bus en service, d’ici 2030 avec le rythme suivant :
 2021 : +6km
 2022 : +6,5km
 2023-2025 : +50km
 2026-2030 : +17km

Ces linéaires cibles comprennent les couloirs créés dans le cadre des opérations de Bus 
express et utilisables par d’autres lignes et intègrent les projections de projets en cours et 
envisagés (cf. carte page suivante).

Ce programme pourra être complété, le cas échéant, en fonction des préconisations du 
futur délégataire. Il pourra s’accompagner d’une optimisation de la position des arrêts
et de la reprise de certains carrefours.
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MONTANT TOTAL (HORS OPÉRATIONS BUS EXPRESS) :
Le montant des opérations d’amélioration de la vitesse commerciale est estimé à 55,4 M€
Parallèlement, la Métropole poursuit la suppression des arrêts en encoche pour faciliter 
l’insertion des bus.
De même, le passage en station de type apaisé facilite la progression du bus (puisque le bus 
ne peut plus être dépasser par des véhicules pendant son arrêt) et renforce son attractivité.

Il est demandé au futur délégataire de faire des propositions en la matière : tracés plus 
directs des lignes de bus, suppression de certaines stations, services express, amélioration 
des conditions de montée à bord, améliorations des conditions de vente de titres à bord, 
optimisation des régulations en ligne etc.
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Si trois secteurs ont été étudiés (Nord, Centre et Sud), l’intérêt de cette off re a été confi rmé 
principalement sur les deux secteurs Centre et Sud, à travers une première approche de 
leur potentiel de fréquentation et de leur bilan socio-économique :

La liaison centre « Buttinière/Achard » semble la plus favorable avec un potentiel de 
fréquentation élevé (10 000 voy/jour) pour un coût d’investissement de 50 M€ et une VAN 
de +200 M€. Elle viendrait de plus décharger la ligne A compte tenu des gains de temps 
importants et donc attractifs pour les usagers TC (temps de trajet entre 10 à 14 min selon 
les scénarios).

La liaison Gare de Bègles / P+R Sud avec un potentiel de fréquentation plus faible, autour 
de 1 000 voy/jr affi  che néanmoins une VAN de +49 M€ pour 30 M€ d’investissement, compte 
tenu des importants gains de temps générés pour les usagers des TC (temps de trajet entre 
7 à 18 min selon les scénarios).

Cette première approche a cependant mis en évidence des contraintes d’insertion
dans lepaysage pour les deux tracés retenus.

LES RÉSULTATS CI-DESSOUS DÉCOULENT DE L’ÉTUDE RÉALISÉE EN 2020
Potentiel de voyageurs : 10 200 voy/jour (valeur maximale obtenue sur le secteur Centre) Gains de 
temps annuel des anciens et nouveaux usagers TC, secteur Centre : 580 K heures Gains de temps 
annuel des anciens et nouveaux usagers TC, secteur Sud : 150 K heures Fréquence de passage : 1 
min 30 (voire 40 sec, à adapter selon capacité de la cabine)

VAN en M€ : 205 M€ (secteur Centre), 49 M€ (secteur Sud)

Une seconde étude actuellement en cours vise à approfondir les conditions et contraintes 
d’insertion des tracés des secteurs Centre et Sud, à préciser les impacts, les estimations
des coûts et éléments socio-économiques, les bilans carbone.

Elle a également pour objectifs de rechercher :
Pour la liaison Centre Lormont - Cenon / Bordeaux (Achard), un tracé permettant

de minimiser les impacts sur les boisements et l’insertion urbaine.
Pour le secteur sud, de nouveaux tracés répondant mieux au besoin de déplacement

tout en limitant le survol de secteur bâti.

À l’issue de cette seconde étude (automne 2021), il devra être décidé :
Soit la poursuite des études d’un ou deux franchissements de la Garonne par un

transport par câble, au regard du maillage globale du réseau.
Soit l’engagement d’un processus de concertation publique pour exposer les tracés

et partis d’aménagement étudiés.
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Par ailleurs, le nombre de déplacements eff ectués à vélo augmente d’environ 10 % d’année 
en année depuis 2015. Cette tendance s’est poursuivie en 2020 avec le contexte sanitaire. 
Selon une étude Ifop de février 2021 intitulée « La mobilité des habitants de Bordeaux
Métropole à l’heure du COVID-19 » et menée à la demande de la Métropole,
14 % des métropolitains déclarent utiliser le vélo tous les jours ou presque.

De même entre 2018 et 2021, les mobilités douces sont la seule catégorie de modes de 
transport qui a augmenté pour les déplacements pendulaires (+ 5 points, passant de 17 % à 
22 %). L’usage des véhicules motorisés et des transports ont commun a diminué tandis que 
le travail à domicile (donc l’absence de déplacements pendulaires) a augmenté de
5 points également. Si ces observations sont à relativiser au regard du contexte sanitaire, 
elles illustrent néanmoins une tendance générale au développement de la pratique du vélo 
qui se profi le depuis plusieurs années.

Ce bilan positif est le résultat d’une politique ambitieuse menée par la Métropole depuis 
une vingtaine d’années, et plus particulièrement dans le cadre du 2e Plan vélo. Entre 2010 
et 2021, le réseau cyclable a presque doublé sur le territoire métropolitain, passant de 
750 km à près de 1 500 km. Néanmoins, le réseau cyclable de la Métropole présente 
encore un certain nombre de discontinuités et parfois une hétérogénéité dans le type
d’aménagement, générant parfois un sentiment d’insécurité.
Cette tendance se perçoit également à travers la satisfaction des habitants face aux
politiques cyclables menées par la Métropole. L’étude Ifop rendue en février 2021 souligne 
que 70 % des habitants de la métropole approuvent les actions réalisées en matière de 
circulation cycliste. Le rapport révèle également que 82 % des habitants utiliseraient
plus le vélo si les intersections et les aménagements cyclables étaient mieux sécurisés.

L’augmentation de la pratique du vélo, la satisfaction des habitants face aux politiques
menées, ainsi que l’ambition de la mandature actuelle de développer l’usage des modes
actifs poussent la Métropole à poursuivre, développer et adapter sa politique cyclable
à travers un 3e Plan vélo ambitieux.

Délibération n°2016-722 du 2 décembre 2016 portant adoption du 2e Plan vélo métropolitain.
Délibération n°2019-461 du 12 juillet 2019 portant sur le bilan à mi-parcours du 2e Plan 

vélo métropolitain et sur la création d’un réseau cyclable à haut niveau de service.
Délibération n°2019-578 du 27 septembre 2019 sur la préfi guration d’un plan pour

le développement de l’usage des modes actifs.
Délibération proposée au conseil de novembre 2021.

Le 3e Plan vélo a pour objectif d’augmenter l’usage du vélo pour atteindre la part 
modale de 18% en 2030, objectif fixé par le Plan Climat (8 % en 2017). L’objectif
est ainsi de réduire l’empreinte environnementale des déplacements des 
métropolitains et apaiser le cadre de vie. Il s’agit alors de poursuivre et renforcer la 
politique cyclable menée depuis une vingtaine d’années par la Métropole.
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Les résultats attendus portent essentiellement sur la qualité des aménagements cyclables, 
qui doit être améliorée. Il est attendu notamment qu’ils soient plus sécurisés,
plus continus, mieux jalonnés…
L’atteinte de ces objectifs sera évaluée en premier lieu par l’augmentation de la pratique
du vélo sur le territoire métropolitain. Après une augmentation du trafi c vélo de 70 %
ces 5 dernières années, le Plan vélo vise une augmentation de +10 %/an de trafi c vélo.

Objectifs/indicateurs mesurables :
Part modale du vélo de 18 % en 2030.
+10 % de trafi c vélo /an.
+60 % d’aménagements cyclables entre 2020 et 2026.
7 itinéraires Réseau Vélo Express (ReVE) /14 mis en service en 2026, 14 /14 en 2032.
+ 9 000 arceaux vélos entre 2020 et 2026.
30 nouveaux abris-vélos sécurisés installés d’ici 2026.
200 nouveaux véloboxs posés d’ici 2026.
+10 %/an de prêts de vélos.

Le plan d’action du Plan vélo est issu d’un travail de co-production et de concertation mené 
de novembre 2020 à juin 2021 et l’organisation d’une trentaine de réunions ayant
associé les services de la Métropole, les partenaires associatifs et institutionnels, et les élus 
et services des communes.
Il comprend 16 actions organisées en 4 axes qui feront l’objet d’une délibération 
spécifi que.

AXE 1
DÉVELOPPER UN RÉSEAU CYCLABLE PERFORMANT

1. DÉVELOPPER UN RÉSEAU VÉLO EXPRESS (REVE)
Cette action vise à développer un nouveau réseau cyclable qui pose des standards ambitieux.
Il s’agit ainsi d’une réelle nouveauté et d’une action forte du Plan vélo qui témoigne de la 
volonté de réaliser des aménagements cyclables diff éremment, avec une continuité, une 
uniformité, une signalétique dédiée et des services associés.
Le réseau proposé fait environ 250 km et son montant est estimé à 150 M€. Des études
seront lancées à partir du dernier trimestre 2021 pour affi  ner ces coûts et programmer
la mise en service des itinéraires à l’horizon 2030.
Le tracé a été présenté lors des diff érents ateliers pour l’élaboration du Plan vélo puis
discuté lors de rencontres bilatérales avec les communes qui le souhaitaient (14 ont
ainsi été rencontrées lors de réunions dédiées et d’autres sont encore prévues).

2. ENTRETENIR ET POURSUIVRE LE DÉVELOPPEMENT DES AMÉNAGEMENTS
POUR RÉSORBER LES DISCONTINUITÉS CYCLABLES
Cette action vise à étendre le réseau cyclable et à assurer sa continuité grâce aux projets 
(hors Réseau Vélo Express) que les communes et la Métropole ont inscrit aux contrats
de codéveloppement 2021-2023. Pour ce faire, les communes ont pu s’appuyer sur les 
priorités identifi ées sur le réseau cyclable visant à résorber ses principales discontinuités
et à sécuriser les lieux les plus accidentogènes. Il s’agira également de porter une attention 
plus soutenue à l’entretien des aménagements existants via les crédits dédiés au sein des 
Direction de la Gestion des Espaces Publics des Pôles Territoriaux.

3. METTRE À JOUR DU GUIDE DES AMÉNAGEMENTS CYCLABLES
Cette action vise à mettre à jour les standards d’aménagement en tenant compte
des nouvelles pratiques et des nouvelles ambitions au sein de la métropole. Pour ce faire,
une actualisation du guide de conception des aménagements cyclables de la Métropole, 
datant de 2011, sera entreprise en 2022.

MOBILITÉS ACTIVES
METTRE EN ŒUVRE
LE 3E PLAN VÉLO07

FICHE ACTION

> PLAN D’ACTIONS

72 _ FICHES ACTIONS _ MOBILITÉS ACTIVES

RETOUR AU SOMMAIRE



4. JALONNER ET ÉQUIPER LES ITINÉRAIRES CYCLABLES
Cette action vise à jalonner les itinéraires cyclables et à les équiper de mobilier de réparation.
En 2021, une dizaine de communes bénéfi cient d’un jalonnement cyclable de proximité
ainsi que tous les grands itinéraires touristiques (Canal des 2 mers, Eurovéloroute 3). En 2021, 
25 pompes et 17 stations de réparation ont également été installées sur les communes
de Bordeaux, du Bouscat et du Haillan. Ce déploiement sera poursuivi dans le cadre
des contrats de codéveloppement 2021-2023 et dans les communes volontaires.

AXE 2
PERMETTRE DE STATIONNER SON VÉLO EN TOUTE SÉCURITÉ

1. POURSUIVRE LE DÉPLOIEMENT DES ARCEAUX VÉLOS
Cette action vise à poursuivre le déploiement d’arceaux vélo dans l’espace public.
Au nombre de 12 000 fi n 2020, Bordeaux Métropole en installe entre 1 500 et 2 000 chaque 
année pour un montant de 150 k€.

2. POURSUIVRE LE DÉVELOPPEMENT D’UNE OFFRE DE STATIONNEMENT
VÉLO SÉCURISÉE, INTERMODALE ET ACCESSIBLE PAR UN MÊME SUPPORT
Cette action vise à développer l’off re de stationnement sécurisée et intermodale
et à en rendre les systèmes d’accès interopérables.
Il s’agit là d’une autre action forte du Plan vélo : augmenter les capacités fi nancières pour 
équiper les communes d’abris-vélos et de véloboxs (1 abri et 30 véloboxs installés en 2021) 
ou encore proposer la création de nouveaux équipements tels une vélostation dans
le quartier Brazza (2024/25) et une nouvelle bicycletterie à Bordeaux (2024).
> Montant proposé 500K€/an pour les abris vélos et véloboxs et 2M€ pour la vélostation 
Brazza et la nouvelle bicycletterie.
L’objectif est également de faire converger, avec la mise en place de la nouvelle DSP 
Transports en 2023, les systèmes d’accès des diff érentes off res de stationnement sécurisé 
existantes mais exploitées par de nombreux acteurs diff érents (Bordeaux Métropole, Tbm, 
Metpark, SNCF...).

3. TRAVAILLER À L’AMÉLIORATION DES LOCAUX À VÉLOS
DANS LES CONSTRUCTIONS NEUVES
Cette action vise à réhausser les standards (qualitatifs notamment) de construction de locaux
à vélos dans les logements neufs, dans le cadre de la 11e modifi cation en cours du PLU 3.1.

AXE 3
DÉVELOPPER LES SERVICES AUTOUR DU VÉLO

1. DÉVELOPPER ET ANIMER LE RÉSEAU DES MAISONS DES MOBILITÉS
Cette action vise à développer le réseau des maisons des mobilités, avec la création d’une
5e maison des mobilités notamment pour couvrir le quadrant nord-ouest de l’intra-rocade,
et à favoriser les échanges entre elles. Les maisons des mobilités sont inscrites
dans les contrats de codéveloppement 2021-2024 des communes.

2. DÉVELOPPER LES SERVICES DE MISE À DISPOSITION
DE VÉLOS DE LA TRÈS COURTE À LA LONGUE DURÉE
Cette action vise à développer et adapter les services vélos existants (V3 et prêt de vélo
métropolitain) dans le cadre de la future DSP (2023) et les poursuivre en 2021 et 2022 
(avec l’augmentation de la fl otte de vélos mis au prêt chaque année).
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3. ENCADRER LES SERVICES DE MOBILITÉ EN FREE-FLOATING
Cette action vise à mieux encadrer les services privés de vélos, trottinettes et scooters en 
libre-service, avec la conduite d’un Appel à Manifestation d’Intérêt d’ici la fi n de l’année 
2021, pour limiter le nombre d’opérateurs et leur imposer des règles plus strictes, tout en 
leur permettant de se déployer plus aisément grâce à de nouveaux emplacements dédiés.

4. POURSUIVRE L’AIDE À L’ACQUISITION DE VÉLOS
À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE, VÉLOS PLIANTS, VÉLOS CARGOS
ET DISPOSITIFSBD’ÉLECTRIFICATION D’UN VÉLO STANDARD
Cette action vise à soutenir fi nancièrement les habitants qui souhaitent acquérir un vélo 
à assistance électrique, vélos pliants, vélos cargos et dispositifs d’électrifi cation d’un vélo 
standard. En 2020, 894 aides ont ainsi été versées pour un montant de 89 400 €.

5. RENOUVELER LE SOUTIEN AUX ASSOCIATIONS
DE PROMOTION DU VÉLO
Cette action vise à confi rmer le soutien fi nancier de la Métropole aux associations
de promotion pour l’usage du vélo.

6. CONTRIBUER AU DÉVELOPPEMENT DE LA CYCLO-LOGISTIQUE
L’action vise à créer et développer des conditions favorables à la cyclo-logistique
sur le territoire.
Cf. Fiche action logistique urbaine.

AXE 4
FORMER ET COMMUNIQUER
POUR AMÉLIORER LA PRATIQUE DU VÉLO

1. RENFORCER L’OBSERVATION DES DÉPLACEMENTS
À VÉLO ET DE LA SATISFACTION DES HABITANTS
Cette action vise à renforcer l’observation des déplacements et de la satisfaction par la mise 
en place de compteurs à vélos et par l’organisation d’enquêtes ponctuelles de comptage et 
de satisfaction.

2. SOUTENIR ET PARTICIPER À DES ÉVÈNEMENTS AUTOUR DU VÉLO
Cette action vise à promouvoir et participer à des évènements organisés autour du vélo : 
semaine de la mobilité, fête du vélo, animations marketing pour promouvoir les mobilités 
alternatives…

3. ACCOMPAGNER LA MISE EN OEUVRE
DU PROGRAMME NATIONAL « SAVOIR ROULER »
Cette action vise à accompagner les jeunes de 6 à 11 ans vers une autonomie à vélo sur la 
voie publique. Il s’agira alors d’accompagner les initiatives portées par les communes et/ou 
les associations.
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Par ailleurs selon une étude Ifop de février 2021 intitulée « La mobilité des habitants de Bordeaux 
Métropole à l’heure du COVID-19 » et menée à la demande de la Métropole, 59 % des habitants 
déclarent utiliser la marche à pied tous les jours ou presque. Ce chiff re prend en compte les trajets 
eff ectués entièrement à pied, mais aussi ceux qui le sont partiellement.
Il est à noter enfi n que la marche est le principal mode de déplacement sur le territoire
métropolitain pour les distances inférieures à 1 km.
Malgré ces chiff res encourageants, un potentiel de développement important existe encore,
en particulier sur les distances courtes, puisque 30% des déplacements eff ectués en voiture 
sont encore réalisés sur une distance inférieure à 2 km. Ce potentiel de report modal place la 
marche en position privilégiée parmi les modes de déplacement alternatifs que la Métropole 
souhaite développer pour répondre à de nombreux enjeux.
Le Plan marche prévoit ainsi d’accorder à la marche une part d’espace public plus 
représentative de sa pratique pour ainsi contribuer à un cadre de vie plus apaisé. La part 
d’aménagements dédiée à la marche sera ainsi rééquilibrée au regard de celle dédiée à la 
circulation automobile. Le développement de la marche répond également à une exigence 
en matière de santé publique puisqu’elle permet une baisse des émissions de CO2 liées au 
transports routier et favorise un bon état de santé général.

La délibération n°2019-578 du 27 septembre 2019 relative aux modalités de préparation
du plan de développement de l’usage des modes doux 2021-2024, préfi gure un plan pour le 
développement de la marche.
Délibération proposée au Conseil de novembre 2021.

La part modale de la marche sur le territoire métropolitain est déjà signifi cative. En eff et, 
elle monte à 29 % en 2017 alors que le Plan Climat de la Métropole fi xe l’objectif d’une part 
modale de 30 % en 2030. Aussi, il est proposé de relever ce chiff re à 32 % à l’horizon 2030 et 
d’améliorer en parallèle la qualité des espaces de marche.

Objectifs/indicateurs mesurables :
Part modale de la marche de 32 % en 2030
28 Plans de mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces Publics

approuvés /28 en 2023.
28 Plans de mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces Publics

mis à jour /28 en 2030.
Libérer 5m en amont de tous les passage-piéton en 2026.
Equipement de tous les arrêts de transports structurants (tram et lianes principales)

d’un plan de quartier en 2026.
Réalisation d’un code de la rue en 2022.
Mise en service d’une plateforme de services de mobilité « Mobility as a Service - MAAS » 

intégrant la marche en 2024.
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Le plan d’actions du Plan marche est issu d’un travail mené avec l’a’urba de décembre 
2020 à juin 2021 et l’organisation d’une trentaine de réunions ayant associé les services
de la Métropole, les partenaires associatifs et institutionnels, et les élus et services des 
communes afi n de mener un travail concerté et de co-production.

Il comprend 17 actions organisées en 5 axes qui feront l’objet d’une délibération spécifi que. 
Premier plan d’action dédié de Bordeaux Métropole, il met en cohérence des actions déjà 
menées tout en les connectant et en les renforçant.
Beaucoup d’entre elles trouvent leur traduction dans les actions inscrites dans le cadre des 
Contrats de codéveloppement (Codev) et des Fonds d’Intérêt Communaux (FIC).

AXE 1
CONCEVOIR UN ESPACE PUBLIC PLUS MARCHABLE

1. POURSUIVRE L’APAISEMENT DES QUARTIERS
PAR LA MISE EN OEUVRE DE ZONES MARCHABLES
Cette action vise à créer des zones marchables apaisées grâce à des aménagements
de voirie : zones à contrôle d’accès, zones de rencontres, zones 30…
Aujourd’hui, de nombreuses communes souhaitent travailler à une généralisation des zones 
30 sur toute ou une grande partie de leur commune dans les prochaines années :
Bordeaux, Carbon- Blanc, Lormont, Mérignac, Saint-Aubin-de-Médoc, Le Bouscat.

2. DÉSENCOMBRER LES TROTTOIRS CIBLÉS COMME PRIORITÉS PIÉTONNES
Cette action vise à désencombrer les trottoirs les plus utilisés pour améliorer la circulation 
des usagers. Les Fonds d’intérêt communaux (FIC) dont une partie doit être notamment 
réservée aux modes actifs, seront sollicités pour mener ces opérations dans le cadre de 
la mise en oeuvre des PAVE ou bien à l’occasion d’opération « coups de poing ». Il s’agira 
également d’encourager et soutenir l’enfouissement de réseaux.

3. MOBILISER LE GUIDE DES AMÉNAGEMENTS
DES ESPACES PUBLICS ET LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION
Cette action vise à aligner les documents cadres sur les ambitions de la Métropole sur
le sujet de la marche et à garantir leur appropriation par les chefs de projets.

4. ÉLABORER LES 4 PLAN D’ACCESSIBILITÉ DE LA VOIRIE
ET DES ESPACES PUBLICS MANQUANTS ET SUIVRE LEUR MISE
EN ŒUVRE DANS CHAQUE COMMUNE
Cette action vise à accompagner les communes dans l’élaboration et la mise en oeuvre de 
leur PAVE. Sur les 28 communes de la Métropole, 19 PAVE sont approuvés, 5 PAVE seront 
fi nalisés en 2021 (Ambarès-et-Lagrave, Bassens, Bruges, Gradignan, Le Taillan-Médoc),
2 PAVE seront lancés en 2021 et fi nalisés en 2022 (Bouliac et Parempuyre) et 2 PAVE seront 
lancés en 2022 et fi nalisés en 2023 (Saint-Louis-de-Montferrand et Saint-Vincent-
de-Paul). Une fois tous les Plans approuvés, il s’agira ensuite de mettre en place un suivi
et une évaluation de leur mise en oeuvre par les pôles territoriaux.

5. METTRE EN CONFORMITÉ ET SÉCURISER LES PASSAGES PIÉTONS
Cette action vise à libérer l’espace public sur 5 mètres en amont des passages piétons afi n 
de se conformer aux exigences posées par l’article 52 de la loi LOM (Loi d’Orientation des 
Mobilités) qui fi xe le 31 décembre 2026 comme date limite de mise en conformité.
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AXE 2
FAVORISER DES DÉPLACEMENTS SCOLAIRES PIÉTONS AUTONOMES

1. EXPÉRIMENTER LA FERMETURE DE RUES D’ÉCOLES
Cette action vise à fermer ponctuellement, totalement ou partiellement les rues d’écoles
aux véhicules motorisés.

2. FAVORISER L’ÉCOMOBILITÉ SCOLAIRE
Cette action vise à accompagner les communes qui souhaitent développer
la mobilité scolaire piétonne.
Ces deux dernières actions représentent des nouveautés apportées par le Plan marche, 
sous l’impulsion d’initiatives des certaines communes et sur la base d’actions déjà menées 
telles que le Challenge inter- écoles. Travailler sur l’écomobilité scolaire, c’est sécuriser les 
abords des écoles sensibiliser et donner de bonnes habitudes à des futurs adultes, mais 
c’est aussi apaiser les quartiers et inciter les parents et/ou accompagnateurs des enfants
à poursuivre leurs déplacements de la journée en marchant ou à vélo.
Pour encourager ces actions menées par les communes, Bordeaux Métropole proposera
un appel à projets en 2022 pour soutenir l’investissement des communes pour des actions 
de type Pédibus-vélobus ou fermeture de rues d’école avec un budget de 1 M€.
D’ores et déjà, des communes ont mis en place des fermetures partielles ou totales de rue 
d’écoles et comptent développer ces actions en vue de la rentrée scolaire 2021 : Bordeaux, 
Bègles, Talence... de même pour le développement de pédibus et de vélobus : Mérignac, 
Saint-Aubin de Médoc, Bruges…

AXE 3
ARTICULER LA MARCHE ET LES TRANSPORTS COLLECTIFS

1. POURSUIVRE L’ÉQUIPEMENT DES ARRÊTS DE TRANSPORTS
EN COMMUN DE PLANS DE QUARTIER
Cette action vise à valoriser la marche aux arrêts de transports en commun. À ce jour, tous 
les arrêts de tramway sont équipés de plans, ainsi que les principaux arrêts du réseau de 
bus. De nouveaux déploiements sont prévus par Tbm en 2021/2022 et une généralisation 
pourrait être envisagée à l’horizon de la nouvelle Délégation de Service Public
à partir de 2023.

2. POURSUIVRE LA MISE EN ACCESSIBILITÉ DES ARRÊTS
DE BUS LES PLUS UTILISÉS ET DE LEURS ALENTOURS
Cette action vise à favoriser l’articulation marche/transports collectifs en garantissant
la sécurité et le confort de tous les usagers aux abords des arrêts de bus. Le Schéma
Directeur d’Accessibilité Programmée (SD’AP) fi xe un programme de mise
en accessibilité progressive des arrêts de transports.

3. IDENTIFIER ET FAIRE CONNAÎTRE LES PRINCIPAUX RACCOURCIS
PIÉTONS ENTRE STATIONS DE TRAMWAY
Cette action vise à identifi er et faire connaître les raccourcis piétons entre deux
stations de tramway.
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AXE 4
VALORISER LA MARCHE EN TANT QUE MODE
DE DÉPLACEMENT QUOTIDIEN

1. ÉLABORER UN CODE DE LA RUE MÉTROPOLITAIN
Cette action vise à communiquer sur les bonnes pratiques à adopter dans l’espace public 
pour en assurer un meilleur partage. Cette démarche qui pourra être lancée en 2022 devra 
impliquer le plus grand nombre et pourra ainsi faire l’objet d’une démarche d’implication 
des citoyens de la Métropole.

2. METTRE EN PLACE UN JALONNEMENT PIÉTON SOBRE
DANS LES COMMUNES VOLONTAIRES
Cette action vise à élaborer un jalonnement piéton harmonisé au sein des communes
volontaires. Une première étude pourra être menée en 2022 pour défi nir les standards
au niveau métropolitain avant d’envisager un déploiement à partir de 2023/2024 dans
les communes volontaires.

3. VALORISER LES TEMPS DE PARCOURS
À PIED ET LES BIENFAITS DE LA MARCHE
Cette action vise à valoriser les temps de parcours à pied réels et les bienfaits de la 
marche. Des cartes des temps de parcours piéton ont été réalisées en 2021 par l’a’urba. 
Complétées d’ici la fi n de l’année 2021, elles pourront être diff usées aux métropolitains
et servir de base à une campagne de communication.

4. PROMOUVOIR OU DÉVELOPPER UNE APPLICATION DE DÉPLACEMENT
PIÉTON EN FONCTION DE CRITÈRES D’ACCESSIBILITÉ
L’action consiste à saisir l’opportunité off erte par les outils numériques pour développer
la marche. En attendant le développement de la plateforme « Mobility as a service »,
MaaS métropolitain, qui sera développée dans le cadre de la future DSP à partir de 2023,
la Métropole pourra valoriser la plateforme régionale Modalis qui propose 
un calculateur piéton.

AXE 5
FAIRE ÉVÈNEMENT AUTOUR DE LA MARCHE

1. PROMOUVOIR LA MARCHE AU TRAVERS
DE LA DÉCOUVERTE DU PATRIMOINE NATUREL
Cette action vise à promouvoir la marche grâce à des projets de valorisation du patrimoine 
naturel et végétal de la métropole : Parc des Jalles, Brazzaligne, Ligne verte…

2. PROMOUVOIR LA MARCHE AUTOUR DE MARQUAGES D’ANIMATION
Cette action vise à favoriser la marche en la rendant plus fl uide grâce à des marquages 
d’animation (dessins aux abords des écoles, passage piétons spéciaux (circulaire..)).

3. OBSERVER LA SATISFACTION DES HABITANTS
DANS LA MISE EN OEUVRE DES ACTIONS DU PLAN MARCHE
Cette action vise à évaluer la satisfaction des habitants par des enquêtes de comptages
et qualitatives. Des enquêtes pourront être réalisées dès 2021 pour disposer
d’un « temps 0 » qu’il faudra ensuite comparer à des enquêtes renouvelées régulièrement.
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Certaines sections de la rocade sont congestionnées plusieurs heures par jour, du fait de :
L’existence de sections encore à 2x2 voies.
La présence de très nombreux poids lourds notamment sur la moitié ouest/sud.
Un faible taux d’occupation des véhicules.

Toutes les pénétrantes sont chargées le matin en raison de la saturation de la rocade.

La mise à 2X3 voies de la rocade devrait permettre de réduire la congestion pendant 
plusieurs années, sans que l’on puisse exclure un retour de la saturation à un horizon
de l’ordre d’une décennie. Néanmoins, des travaux et actions de régulation
et d’aménagement restent encore à mettre en oeuvre, lesquelles pourraient faire
l’objet d’une nouvelle contractualisation entre l’État et la Métropole.

Délibération n°2013-0570 du 12 juillet 2013 sur le fi nancement du système
d’exploitation dynamique du trafi c de la rocade et ses pénétrantes (programme Aliénor2)
Délibération n°2016-793 du 16 décembre 2016 sur le fi nancement des travaux de mise à 
2x3 voies de la rocade.
Délibération n°2018-826 du 21 décembre 2018 sur l’amélioration de l’off re de mobilité à 
destination des habitants de l’aire urbaine bordelaise - actions en faveur de la circulation.

Réduction signifi cative du taux de congestion mesuré sur la rocade et les pénétrantes du 
réseau national à l’horizon 2025.

VOIRIE
AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT
DE LA ROCADE ET DES GRANDES 
VOIRIES PÉNÉTRANTES
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N89 63 000 véh./jour 8% de PL
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DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Poursuite de la mise à 2x3 de la rocade sous maitrise d’ouvrage de l’État avec

une participation Métropolitaine de 50% : Coût restant : 20 M€ environ
 > Section 7-9 : mise en service début 2022
 > Section 5-7 : mise en service fi n 2022

Sollicitation formelle de l’État pour l’étude du passage à 2X4 voies avec voies réservées
aux Transports en commun et/ou covoiturage si techniquement possible (été 2021) ;

Création de voies d’entrecroisement entre les échangeurs 17 et 16 en rocade intérieure : 
mise en service mi-2023 - Coût : 2,7 M€.

Création de voies d’entrecroisement entre les échangeurs 17 et 18 en rocade extérieure :
mise en service mi-2022 - Coût : 3,8 M€.

Amélioration des conditions d’accès à la rocade et le pont d’Aquitaine depuis l’autoroute 
A10 (échangeurs n°1 à 4) et la route nationale 89 (échangeur n°26) : mise en service en 
2026 - Cout : 17 à 45 M€ suivant la solution retenue.

A. Mise à 2x3 voies de la section extérieure entre les échangeurs 1 à 3 :
 les études sont menées par l’État. Cette mesure sera très favorable
 à l’arrivée de l’autoroute A10.

B. Reprise de l’échangeur 26 : les études sont menées par l’État. L’amélioration à  
 ce niveau dépend des solutions retenues plus au nord au niveau de la jonction  
 A10/rocade (échangeurs 1 à 4).

Sollicitation de l’État et de la Région Nouvelle-Aquitaine pour la mise en oeuvre :
 C. D’une modulation de péage pour les PL, sur les autoroutes d’accès.
 Objectif : entrée en vigueur fi n 2022.
 D. D’une écotaxe PL modulée sur l’ensemble du réseau structurant
 E. D’un comité de gouvernance de la rocade et des autoroutes d’accès

Actions en faveur de la régulation dynamique du trafi c (régulation de vitesse, régulation 
d’accès, panneaux d’information sur l’off re alternative de transport : déploiement dans
le cadre du programme Aliénor2 : mise en service d’ici 2024 - Coût : 1 M€.

Actions en faveur du covoiturage : (Cf. fi che spécifi que développer les usages partagés

de l’automobile).

Il convient de prendre des mesures pour que les grandes pénétrantes acheminent plus de 
personnes avec des temps de parcours moins importants, sans que cela ne déclenche une 
aggravation de la saturation du réseau inframétropolitain. Les aménagements sur ces axes 
doivent donc favoriser le transport en commun et le covoiturage.

De façon générale, deux types d’aménagement de voie réservée sont possibles
sur les autoroutes :

Aménagement avec voie réservée aux transports collectifs (VRTC) : il s’agit de transformer 
la bande d’arrêt d’urgence (élargissement à 4 mètres, renforcement de la structure de la 
chaussée et signalisation) en voie réservée pour des lignes régulières de transport. Seules 
des lignes régulières avec des conducteurs formés pourraient utiliser cette voie pour des 
questions de sécurité. Les covoitureurs sont interdits sur cet aménagement.

Aménagement avec voie réservée au covoiturage et transports collectifs (VR2+) : il s’agit
de transformer la voie rapide, voie la plus à gauche des voies de circulation, en voie réservée 
avec des enjeux de capacité et des problématiques de congestion pour les poids lourds et 
autosolistes qui continueraient à circuler sur les autres voies non réservées. L’ État préconise 
aujourd’hui l’usage d’une signalisation dynamique pour gérer cette réservation et permettre 
une réversibilité de la réservation pour l’exploitation de la route (en cas d’incident ou autres 
problèmes d’exploitation). Cette signalisation dynamique permet aussi d’adapter
la limitation de vitesse aux conditions de circulation. Par ailleurs, dans la doctrine actuelle 
de l’État, une VR2+ ne peut être déployée que sur un axe autoroutier aujourd’hui à 3 voies 
afi n de maintenir toujours deux fi les à la circulation générale.

VOIRIE
AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT DE LA ROCADE
ET DES GRANDES VOIRIES PÉNÉTRANTES09

FICHE ACTION

> AMÉLIORATION DU 
FONCTIONNEMENT DE 

LA ROCADE

> AMÉNAGEMENT
DES PÉNÉTRANTES

80 _ FICHES ACTIONS _ VOIRIES

RETOUR AU SOMMAIRE



Ainsi, ces voies de covoiturage profi teront à toutes formes de transport en commun :
cars interurbains, cars de tourisme ou de longue distance, taxis, véhicules de secours…

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
 A10 : Suite à la sollicitation de la métropole, l’État et Vinci portent la création d’une voie 

réservée dans le sens nord-sud. Cette voie réservée renforcerait la performance d’un car 
express sur l’axe prioritaire Saint André de Cubzac - Bordeaux (cf. études de Nouvelle
Aquitaine Mobilités - fi che action car express).

 A62 : Bordeaux métropole accompagne l’État pour la création d’une voie de covoiturage
/ transports collectifs à partir de l’échangeur de La Brède. Les études débutent avec un
rendu prévu en fi n d’année 2021. Une mise en service partielle est envisagée à moyen 
terme. Le coût de cette opération n’a pas encore été estimé.

 A63 : L’État souhaite lancer un débat public autour du devenir de la section non concédée 
de cette autoroute. Bordeaux Métropole se déclare défavorable à une mise en concession, 
mais sollicite la création de voies de transport en commun et de covoiturage avec une
limitation de l’artifi cialisation des sols.

 N89 : la réservation d’une fi le aux cars et covoitureurs pourra être étudiée
en complément de la reprise de l’échangeur 26.

L’aménagement sur l’autoroute A10 ne devrait pas nécessiter de fi nancement public, 
l’investissement devant être a priori pris en charge dans le cadre du contrat de
concession d’ASF. Pour les autres autoroutes d’accès, les coûts des aménagements
sont à l’étude par l’État.
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Des dynamiques territoriales contrastées font évoluer dans un sens ou un autre la charge 
des routes et les rues de l’agglomération :
 Hausse du trafi c automobile de 9 % sur la rocade et les autoroutes d’accès depuis 2010.
 Hausse du trafi c automobile de 6% sur les voiries métropolitaines extra-rocade depuis 2010.
 Baisse du trafi c automobile de 6 % sur les voiries métropolitaines intra-rocade depuis 2010.

La nette infl exion de la part modale de la voiture dans les déplacements des résidents de 
Bordeaux Métropole est compensée par une augmentation continue des déplacements 
motorisés des habitants venant de l’extérieur de la métropole. Si bien que, globalement,
le trafi c automobile qui circule sur l’agglomération ne diminue pas.
Les mesures d’encouragement au report modal ont généralement des eff ets de fl uidifi cation 
générale. Mais, il est donc également nécessaire de mener des actions à destination directe 
des circulations motorisées.

Délibération n°2017-824 du 22 décembre 2017 sur la mise à jour des voiries structurantes 
à dominante de déplacement du réseau hiérarchisé de voirie.

 Réduction de l’indicateur de congestion hors Réseau autoroutier.
 Réduction des temps de parcours en pointe sur les itinéraires intra métropolitains.

NOTA : les indicateurs de ce type n’étaient pas disponibles mais les données récentes
(ex : traces smartphone) devraient permettre de les produire dorénavant.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Plusieurs nouvelles liaisons routières en cours de réalisation ou projetées vont venir 
compléter le maillage viaire infra métropolitain :
 La déviation du Taillan-Médoc sera mise en service en 2022 sous maitrise d’ouvrage

du département de la Gironde. Cette déviation permettra de réduire le trafi c routier dans
le centre du Taillan-Médoc ainsi qu’à Saint Aubin de Médoc. Les diff érents scénarios 
d’aménagement de l’axe font l’objet de modélisation. Les études ont montré que la déviation 
entrainerait une augmentation du trafi c sur la route de Lacanau et seront aussi intégrées 
dans les scénarios pour l’aménagement de cette voie.
 Selon les décisions à venir, la route de Lacanau pourrait être aménagée à 2x2 voies à partir 

du carrefour avec la déviation du Taillan-Médoc, possiblement avec des voies VR2+
(covoiturage et transports en commun).
 Pour accompagner l’insertion de l’extension du tramway A vers l’aéroport, la DUP

prévoit la réalisation en 2022 de 2 barreaux routiers (avec pistes cyclables) :
> Barreau Ariane en extra rocade, reliant av Cassin à av Kennedy permettant le maillage
des voies de desserte de ce territoire économique de l’OIM BX Aéroport.
> Barreau Euler- Newton, en intra rocade reliant l’av. de la Somme à Kennedy,   
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créant un maillage pour fl uidifi er le carrefour à feux Vigneau/Kennedy qui sera   
traversé par le tramway.
 Le pont Simone-Veil créera un nouveau lien entre les 2 rives en 2024.
 La liaison Tasta-Centre-Ville à Bruges sera ouverte en 2026 pour ses diff érentes

composantes.
 L’aménagement qualitatif de l’itinéraire nord/sud à l’ouest de l’agglomération

améliorera le confort de circulation et permettra l’apaisement des centralités de Magudas, 
Martignas-sur-Jalle et Saint Jean d’Illac. Cette sécurisation sera réalisée en partenariat avec 
le Département, gestionnaire d’une partie de l’itinéraire. Cette sécurisation s’articule avec
les enjeux de désaturation de l’OIM Aéroparc.
 De nouveaux maillages dans les projets urbains multiplieront les cheminements possibles. 

Ce sera notamment le cas sur la plaine rive droite avec, par exemple, le prolongement
de la rue des Queyries à Bordeaux, le raccordement de la rue Emile Combes au Boulevard 
Joliot Curie et l’ouverture d’une liaison sous le boulevard Joliot Curie via la trémie Benauge
à Floirac. En rive gauche, à Bordeaux, un nouvel itinéraire sera créé entre les boulevards
et la gare dans l’axe de la rue Léon Jouhaux.
 Les études (notamment environnementales et de circulation) de création d’un

½ échangeur supplémentaire au sud de l’échangeur 20 (au niveau de la limite
administrative entre Bègles et Villenave d’Ornon) de la rocade se poursuivront, selon
les perspectives de développement d’activités de ferroutage sur le site d’Hourcade.
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DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS : 
La réduction des temps de parcours automobiles eff ectués sur le réseau routier
métropolitain sera également obtenue par :
 La poursuite du programme de suppression de carrefours à feux, au rythme de

30 carrefours par an ; 134 carrefours ont été déposés depuis 2016. Aucun accident corporel 
lié à ces déposes n’a été recensé. Lors de la consultation menée dans le cadre de
la démarche d’élaboration de la présente stratégie mobilités, cette action est ressortie
en troisième position parmi les actions les plus appréciées de la population.
 L’optimisation continue du fonctionnement des carrefours à feux conservés,

en particulier grâce à la puissance du système Gertrude.
 La poursuite d’expérimentation sur les systèmes de transport intelligent : à la suite

du congrès mondial des systèmes de transports intelligents organisé à Bordeaux en octobre.

2015, des projets ont été menés en partenariat avec GERTRUDE et Néo GLS visant
à prendre en compte des nouvelles technologies dans le système de régulation des feux
de Bordeaux Métropole et aussi apporter de l’information embarquée dans les véhicules. 
Il est ainsi aujourd’hui possible, via une application nationale « CoopITS » qui vient se 
superposer aux grands navigateurs du marché, de disposer en temps réel d’informations 
trafi cs multimodales ou de données issues du système Gertrude (vitesse conseillée pour 
garder le vert par exemple).
 Le traitement de points durs : à titre d’exemple, citons l’augmentation de capacité d’un 

certain nombre de giratoires sur le territoire de l’Aéroparc, la reprise de l’échangeur n°26
de l’A63 (Haut Lévêque), la transformation des carrefours de l’échangeur 14 de la rocade,
la reprise de la tête de pont rive droite du pont Chaban-Delmas.
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FICHE ACTION

Les objectifs généralement poursuivis sont la diminution du trafi c et des vitesses pratiquées 
dans les rues résidentielles ou à usages particuliers : établissements scolaires ou commerce 
en particulier.
 Il s’agit d’améliorer la sécurité et le confort d’usage des espaces publics.
 Il existe encore un important linéaire de voirie à couvrir par de telles mesures.

La politique de gestion du stationnement infl ue très directement sur les conditions générales 
de déplacement et sur le confort d’usage de la ville. En la matière, d’importantes marges de 
progrès existent. Certaines voies sont, par exemple, saturées de véhicules sans que
les besoins des riverains soient correctement couverts.

Augmentation de 30% du linéaire de voies couvertes par des mesures d’apaisement
(zone 30, zone de rencontre ou aires piétonnes) à horizon 2025.

Diminution de 20 % des accidents corporels en intra rocade et dans les centralités
à l’horizon 2025.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Il est à noter que l’apaisement sera le résultat de l’ensemble des actions menées et des reports 
modaux induits.
Cette démarche d’apaisement s’inscrira aussi avec une gestion et appréhension globale de la 
circulation et en complémentarité avec les sections d’axes structurants aux caractéristiques 
compatibles avec un maintien à 50 km/h.
Les études des services de l’État (à Bègles et à Grenoble notamment) montrent que le
classement en zone 30 doit s’accompagner de mesures complémentaires (généralisation
de la priorité à droite, matérialisation des double sens cyclables, modifi cations ponctuelles
de plans de circulation, ajout de dispositifs modérateurs de vitesse, aménagements
particuliers…) pour infl uer sur les comportements des automobilistes. La réalisation de ces 
actions complémentaires peut permettre la mise en place progressive de zones 30 étendues.

Cette action relève du pouvoir de police des maires et la Métropole conduit la matérialisation 
de ces mesures au titre de la compétence voirie.

LE PROGRAMME CONNU À CE JOUR COMPREND > EN 2021 :
 Carbon Blanc et Lormont vont être intégralement couverts par une zone 30 km/h

à l’automne 2021.
 L’ensemble du territoire de la ville de Bordeaux va être limité à 30 km/h, hors axes

structurants, à la fi n de l’année 2021.
 5 zones 30 vont être créées au Bouscat, ce qui va conduire à un taux de couverture très élevé
 Les zone 30 de Parempuyre et du quartier Saint-François Xavier de Gradignan

vont être étendues.
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 Des communes déjà pourvues de zones 30 vont en ajouter de nouvelles :
    > 3 à Pessac.
    > 2 à Saint-Médard-en-Jalles et au Taillan-Médoc.
    > 1 à Bruges.

EN 2022 :
 Floirac devrait être classée intégralement en zone 30.
 En complément de la limitation générale, l’intégralité de l’intra-boulevards de Bordeaux sera 

en zone 30 km/h avec les diff érents attributs associés (généralisation de la priorité à droite
et des double sens cyclables). L’ambition est d’aller très vite vers une généralisation
sur Caudéran et Saint Augustin (déjà très largement couvert).
 Le Haillan envisage la zone 30 intégrale.

L’apaisement est plus fort lorsque les mesures de modération de vitesse sont accompagnées 
d’une refonte du plan de circulation à l’échelle d’un quartier. Ce concept est, par exemple,en 
vigueur à Gand (Belgique) et se développe à Barcelone. Il se déploie déjà dans de nombreux 
quartiers métropolitains. Le principe : des blocs entiers ne peuvent pas être traversés en 
voiture mais doivent être contournés. Bordeaux Métropole accompagnera les communes qui 
le souhaitent sur le plan méthodologique et dans la mise en oeuvre.

Certaines communes mettent également en oeuvre un contrôle d’accès temporaire (au droit 
des écoles : cf. Plan piéton) ou permanent. Ces mesures permettent de pacifi er complètement 
des voies. Notamment, Bordeaux prévoit d’importantes extensions du périmètre à contrôle 
d’accès à l’intérieur des cours. Bordeaux Métropole accompagnera ces programmes,
notamment sur le volet signalisation (via le FIC).

De manière complémentaire, la politique de circulation et d’apaisement devra s’appuyer 
sur une politique de prévention et de contrôle des usagers dangereux (circulation sur les 
trottoirs, non-respect de feux rouges…).

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Les actions sur le stationnement donnent des résultats très signifi catifs en termes de report 
modal en proportion à l’investissement consenti.

Le déploiement de la réglementation du stationnement sur voirie sur l’ensemble du territoire 
intra- rocade représente donc un vrai levier pour faire évoluer les pratiques de déplacement.
Cette action se basera nécessairement sur une approche territorialisée et sur décision des 
communes. Des extensions de périmètre réglementé sont prévues en 2021 et 2022
à Bordeaux. Les zones bleues de Talence et de Bègles vont être étendues en 2021.
Pour soutenir cette action, Bordeaux Métropole maintiendra le subventionnement à 50 %
de la fourniture et de la pose des horodateurs. La signalisation sera, elle, prise en charge
à 100 % hors crédits FIC.

ACTUALISATION DES OBLIGATIONS EN DOMAINE PRIVÉ :
La révision du PLU sera l’occasion de faire un bilan sur les mesures précédemment adoptées 
et de poser la question de l’évolution des normes de stationnement.
Les pistes pourraient être :
 De nouveaux objectifs pour les activités (comme par exemple, en lien avec la génération 

des fl ux des zones d’activités économique et des grands pôles, lien avec les Plans de Mobilité 
Entreprises…).
 L’évolution des périmètres de modération qui pourraient être étendus le long des diff érentes

lignes de transports structurants afi n de favoriser les reports modaux.
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Le recours aux principes de foisonnement qui pourraient être favorisés grâce à une meil-
leure prise en compte des services de mobilité (autopartage, covoiturage) ou du télétravail.
 Pour les parkings de surface, il pourrait également être recherché le recours à des

solutions de type “evergreen” pour limiter l’imperméabilisation et, plus généralement,
il serait demandé une plus grande végétalisation pour lutter contre les îlots de chaleur.
 Sur les obligations en matière de stationnement vélo, elles pourraient être renforcées 

pour respecter deux places de stationnement vélo par logement et une meilleure prise
en compte des vélos cargos.
Cette réfl exion s’inscrira dans la procédure d’évaluation du PLU 3.1 qui commencera
fi n 2021.

LE STATIONNEMENT EN OUVRAGE :
Le maillage de parcs en ouvrage sera poursuivi dans les zones denses défi citaires,
plutôt dans le cadre d’opérations d’urbanisme afi n de libérer l’espace public pour
d’autres usages :

Soit en tant que parking public d’un programme de ZAC (Dunant, Amédée St-Germain).
Soit en parkings privés ouverts au public pour répondre aux besoins de nouveaux quartiers 

(Niel, Brazza, Belcier, opérations de LaFab à Mérignac...).

Les besoins ont évolué et la fréquentation de certains parkings en ouvrage
a considérablement baissé, probablement de façon durable. La régie METPARK va,
par conséquent, étudier la reconversion/réaff ectation partielle de parkings pour accueillir 
des services vélos, de la logistique ou d’autres services de mobilité.

De même, la régie Metpark pourra expérimenter à nouveau des tarifs réduits destinés 
aux abonnés “petits rouleurs” (faible usage du véhicule) sur certains parkings peu utilisés 
(Centre commercial Mériadeck, Pessac centre, Mérignac centre, Porte de Bordeaux…). 
L’objectif serait d’encourager les résidents qui utilisent peu leur véhicule à le stationner
hors voirie, éventuellement un peu à distance de leur domicile.
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Le diagnostic réalisé dans le cadre de la nouvelle
stratégie des mobilités a ainsi montré :
 Un fort dynamisme démographique responsable d’une demande de mobilité

en hausse et qui renforce les besoins de desserte et de franchissements de la Garonne.
 Un territoire traversé quotidiennement d’Est en Ouest par des fl ux extra métropolitains.
 Des trajets en augmentation et fortement ralentis en heures de pointe tant pour

les automobilistes que pour les usagers des bus.
 Une off re ferroviaire encore sous-utilisée.
 D’importants fl ux poids lourds desservant la zone industrialo-portuaire.

 Rétablir un équilibre territorial vis-à-vis de l’off re de transports en commun pour les
habitants du périurbain, en off rant des transports en commun effi  caces en alternative
à la voiture (nouveau usagers TC, potentiel fréquentation).
 Réduire les temps de parcours quotidiens pour les habitants de la Presqu’île se rendant

vers le cœur de l’agglomération.
 Augmenter la fréquentation du RER et l’attractivité des gares (doublement de la

fréquentation des gares de Bassens, Lagrave Ambares - La Gorp, Sainte Eulalie Carbon 
Blanc) ainsi que la fréquentation de la ligne Bassens Campus qu’il est proposée
dorénavant d’appeler Presqu’île Campus.

PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Dans le cadre du déploiement du projet de RER Métropolitain, les deux liaisons ferroviaires 
desservant la presqu’ile vont bénéfi cier d’un renforcement de l’off re de transport (desserte
à 30’ et avec arrêt sur toutes les gares de la métropole) et la poursuite de l’aménagement
des gares / haltes ferroviaires :
Ligne RER Libourne-Arcachon :
 Mise en service des premières diamétralisations dès 2021 et renforcement de l’off re

de train par les services annuels successifs.
 Aménagement du pôle d’échanges de la gare de Bassens : les études opérationnelles

sont en cours, en vue de travaux fi n 2022/2023.
Ligne RER St Mariens-Langon :
 Renforcement de l’off re de transports par les services annuels successifs
 Aménagement du pôle d’échanges de la halte de La Grave d’Ambarès-et-Lagrave :

études opérationnelles en cours.
 Aménagement du Pôle d’échanges de la halte de Ste Eulalie-Carbon Blanc : études

opérationnelles en cours, pilotées par la Ville de Ste Eulalie, qui prévoit le commencement
des travaux en 2022 et inscription au codev d’une action sur la voirie desservant ce site.

De plus, dans le cadre du renouvellement de la DSP transports urbains, à partir de 2023,
il a également été demandé aux candidats de porter une attention particulière à la desserte 
des gares et haltes du RER par le réseau TBM (fréquence, positionnement des arrêts…)
afi n de garantir de bonnes conditions d’intermodalité avec le TER.

DÉSENCLAVER LA 
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Enfi n, et dans la poursuite de l’expérimentation en cours sur la voie de ceinture ferroviaire, 
une autre action vise à déployer l’acceptation tarifaire (voyager sur le réseau ferroviaire
avec sa carte TBM) sur l’ensemble du RER métropolitain traversant le territoire 
métropolitain. Une étude va être lancée à la rentrée 2021 pour appréhender et défi nir les 
modalités du déploiement de ce principe ainsi que son coût pour une décision en fi n d’année 
2021 et si possible, une mise en application courant 2022.

CRÉER UNE LIGNE DE CARS EXPRESS ENTRE BLAYE
ET BORDEAUX DESSERVANT LA PRESQU’ÎLE.
Fort du succès de ligne Bordeaux / Créon, le syndicat Nouvelle Aquitaine Mobilité a, sur la 
base de son étude multimodale menée en 2020, étudié et défi ni des corridors à fort
potentiel de déplacements domicile/travail pouvant se traduire par des liaisons de cars 
express ou de covoiturage et ce, en complément des lignes ferroviaires existantes. Parmi les 
corridors proposés, la liaison Bordeaux-Blaye présente l’un des potentiels de fréquentation 
les plus élevés (10 885 fl ux domicile-travail entre le Nord Gironde et le coeur
d’agglomération). Cette liaison pourrait desservir la presqu’ile (arrêt sur St Louis de
Montferrand et Carbon Blanc Ste Eulalie) et pourrait être mise en service à partir de
septembre 2022 sous réserve des décisions de l’État lui permettant de circuler
sur la bande d’arrêt d’urgence de l’A10.

AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT DE LA LIAISON
DE BUS EXPRESS PRESQU’ÎLE - CAMPUS
La préfi guration de la liaison Bassens-Campus a été mise en service en novembre 2019 sous 
le nom de Corol 31. Les terminus ont été aménagés sur l’avenue de Puy Pla à Bassens et au 
droit de l’arrêt « Village 5 » à Gradignan, et des couloirs ont été matérialisés sur la première 
section du chemin de Lissandre aux abords de la gare de Cenon, sur l’avenue Jean Jaurès, 
l’avenue Thiers et le boulevard Roosevelt. S’appuyant sur la livraison de voies en site propre, 
une seconde phase d’amélioration de la vitesse commerciale de la ligne est en cours selon le 
calendrier suivant :

Courant été 2021 : 2e section du chemin de Lissandre, jusqu’au carrefour Chaigneau / Ricard ;
Début 2022 : contournement du giratoire de la côte de Garonne.
2022 : livraison du site propre intégral sur le boulevard Joliot Curie.
2022 : contournement de la gare Saint Jean via la rue des terres de Bordes et le pontde la 

Palombe.
2023 : Site propre intégral sur le pont Saint Jean.

Il est à noter que le Port a donné son accord pour créer une voirie bus en évitement du
giratoire en empruntant la voie intérieure du domaine du Port le long du Quai Carriet (dans
le sens Bassens Bordeaux le plus chargé), shuntant le giratoire de la « GT » très encombré
par un trafi c VL et surtout PL vers la presqu’ile.

PROLONGER LA LIAISON BUS EXPRESS
PRESQU’ÎLE / CAMPUS VERS LES GARES DE BASSENS / LA GORP
Afi n de mieux répondre aux enjeux de desserte de la Presqu’île, il est proposé de
prolonger la liaison Presqu’île / Campus jusqu’aux pôles d’échanges de Bassens et de La Gorp 
voire Lagrave à Ambarès-et-Lagrave. Cette proposition nécessitera la réalisation d’une étude 
d’opportunité / faisabilité à programmer en 2022. Elle est à coupler avec la mise en oeuvre
de nouvelles aires de covoiturage.

CRÉER UNE LIAISON BUS EXPRESS CIRCULAIRE SUR LES BOULEVARDS
Les premières études font état d’un potentiel de +65 000 voyageurs/jour sur le tracé des 
boulevards qui intègrera la liaison Pont à Pont sur la rive droite. Cette proposition nécessitera 
la réalisation d’une étude d’opportunité / faisabilité à programmer en 2022. Une préfi guration 
pourra être mise en place dès 2023.
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ÉTUDE D’UNE LIAISON BUS EXPRESS GARE SAINT-JEAN / ARTIGUES
Les premières études font état d’un potentiel de +20 000 voyageurs /jour pour une liaison 
entre la gare Saint-Jean et Artigues-près-Bordeaux via la desserte de l’ARENA. Afi n d’optimiser 
le report modal sur cette liaison, il sera étudié la faisabilité d’un P+R en tête de ligne à Artigues 
mais aussi en s’appuyant sur le P+R mixte de l’Arena. Cette proposition nécessitera
la réalisation d’une étude d’opportunité / faisabilité à programmer en 2022.

LIANES 7
Dans l’attente, des adaptations du réseau dans le cadre de la future DSP, un parcours
« express » de la Lianes 7 (renfort en heures de pointe) grâce à un nouvel itinéraire via avenue 
de la République / avenue de Bourdieu est prévu dès septembre 2021.

AMÉLIORATION ATTENDUE DANS LE CADRE DE L’OFFRE
DU FUTUR DÉLÉGATAIRE (POST 2023) :
D’autres améliorations sont susceptibles d’être mises en oeuvre dans le cadre du nouveau réseau 
TBM (ex : exploitation de Bus express entre Ambès et les pôles d’échanges d’Ambarès-et-Lagrave 
et de Bassens afi n de rendre les temps de parcours des TC compétitifs avec ceux de la voiture et 
inciter les habitants à utiliser massivement le TER, développement du transport à la demande).

Poursuivre les travaux de mise à 2x3 voies de la rocade en aménageant la section comprise 
entre les échangeurs 1 et 3 de la rocade afi n de permettre un délestage du réseau de la 
Presqu’île et limiter les fl ux parasites dans les communes des automobilistes souhaitant
éviter les embouteillages.
Améliorer le fonctionnement du noeud autoroutier A10/rocade/RN89.
Expérimenter un tarif spécifi que PL en heure de pointe sur les autoroutes d’approche.

SIX ITINÉRAIRES DU FUTUR RÉSEAU VÉLO EXPRESS (REVE)
CONCERNERONT LES COMMUNES DE LA PRESQU’ÎLE :
Itinéraire Bordeaux - Artigues-près-Bordeaux :
 Communes desservies : Bordeaux, Cenon et Artigues-près-Bordeaux.
 Études et travaux prévus en 2021 et 2022 (montant prévisionnel : 8M€).

Itinéraire Saint Médard en Jalles - Saint Vincent de Paul :
 Communes desservies : Saint-Médard-en-Jalles, Le Haillan, Eysines, Bruges, Bordeaux, 

Lormont, Carbon-Blanc, Ambarès-et-Lagrave et Saint-Vincent-de-Paul.
 Fin 2021 : Lancement d’une étude globale qui permettra de défi nir la faisabilité, une idée

de cout et une programmation des itinéraires, au-delà des portions qui bénéfi cient déjà 
d’aménagements existants ou de projet déjà en cours d’étude (ex : route de Carbon Blanc).

Itinéraire Villenave-d’Ornon - Saint-Louis-de-Montferrand :
 Communes desservies : Villenave-d’Ornon, Bègles, Bordeaux, Lormont, Bassens

et Saint-Louis-de-Montferrand.
 Fin 2021 : Lancement d’une étude globale qui permettra de défi nir la faisabilité,

une idée de cout et une programmation des itinéraires.

Itinéraire Bordeaux - Entre-deux-Mers :
 Communes desservies : Artigues-près-Bordeaux, Floirac, Cenon et Bordeaux.
 Fin 2021 : Lancement d’une étude globale qui permettra de défi nir la faisabilité,

une idée de cout et une programmation des itinéraires.

Ceinture des boulevards :
 Communes desservies : Floirac, Bordeaux, Bègles, Talence et Le Bouscat.
 Fin 2021 : Lancement d’une étude globale qui permettra de défi nir la faisabilité,

une idée de cout et une programmation des itinéraires.
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Petite rocade du vélo :
 Communes desservies : Bruges, Le Bouscat, Mérignac, Pessac, Gradignan, Talence,

Bègles, Bouliac, Floirac, Cenon, Lormont et Bordeaux.
 Fin 2021 : Lancement d’une étude globale qui permettra de défi nir la faisabilité, une idée

de cout et une programmation des itinéraires. À noter que cet itinéraire emprunte le pont 
F-Mitterrand, le long duquel l’aménagement cyclable supprimé en 2017 sera reconstitué
via un encorbellement réalisé par l’État et cofi nancé par la Métropole à l’horizon 2024.

À l’horizon de la future DSP transport, la Presqu’île pourra également bénéfi cier de l’off re
publique de VAE électriques TBM destinées en priorité aux habitants des communes
périphériques.

SUR LE SECTEUR DE LA PRESQU’ÎLE, DEUX PAVE (PLAN DE MISE
EN ACCESSIBILITÉ DE LA VOIRIE ET DES ESPACES PUBLICS) SONT PRÉVUS (INSCRIPTION 
CODEV) :
 Réalisation du PAVE St-Louis-de-Montferrand (2022/2023).
 Réalisation du PAVE St-Vincent-de-Paul (2022/2023).
 Pour les PAVE en cours, une évaluation des actions sera menée afi n de réajuster

si nécessaire le plan d’actions.

La création d’une OIM sur la rive droite a permis d’identifi er des secteurs d’intervention
prioritaires en termes d’accompagnement des entreprises dans le cadre de l’élaboration
de plan de mobilité employeurs.
Dès 2022, une démarche d’accompagnement des entreprises dans l’élaboration de PMIE
sera menée sur 3 secteurs économiques de l’OIM Rive Droite : zone portuaire de Bassens, ZAE 
d’Artigues-près-Bordeaux et la zone activités de Barbère à Ambarès-et-Lagrave.

3 PROJETS SONT PRÉVUS :
 Agrandissement des P+R Galin et Buttinière
 Transformation du parking de l’Arena en parking mixte accessible aux usagers TBM

Cf. fi che action N°18 Utiliser le potentiel off ert par le fl euve.
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 Bordeaux Métropole accompagne depuis une dizaine d’années les Plans de Mobilité sur 
son territoire, sur la base du volontariat d’entreprises afi n de mettre en oeuvre des solutions :
 grâce à son engagement individuel dans un PDM-E depuis 2008, le CHU de Bordeaux a 
augmenté de 22 % la part de ses salariés usagers des modes alternatifs. Le CHU a souhaité 
approfondir sa démarche en signant un Pacte Mobilité avec Bordeaux Métropole en 2018 
qui a notamment abouti à l’instauration du télétravail dans ses services administratifs et une 
action co-construite avec le personnel sur le stationnement (attribution réglementée des 
places)
 Les cinq entreprises de Bordeaux Lac (dont la Caisse des Dépôts, la CARSAT…)

se sont fédérées depuis 2010 avec l’appui de Bordeaux Métropole pour élaborer et suivre un 
Plan de Mobilité Inter-Entreprises afi n de porter collectivement des actions à l’échelle
de leur quartier. Les actions mises en place (autostop organisé, covoiturage, promotion
du covoiturage…) ont permis une baisse de 9 points sur 3 ans de la part des utilisateurs
de la voiture individuelle de leurs salariés.
Les démarches de Plans de Mobilité-Employeurs (PDM-E) sont devenues obligatoires pour 
les entreprises de plus de 50 salariés si elles n’abordent pas la mobilité dans le cadre de 
leurs Négociations Annuelles Obligatoires (Loi d’Orientation des Mobilités).

Aujourd’hui, environ 90 employeurs ont adopté un Plan de Mobilité individuel ou collectif 
sur le territoire Métropolitain, ce qui représente environ 80 000 salariés. Parmi eux, 61 
entreprises ont déposé leur Plan de Mobilité auprès de Bordeaux Métropole au titre de leur 
engagement individuel. Il est à noter que trois entreprises ont cette démarche par un pacte de 
mobilité qui est une démarche renforcée visant à un engagement mutuel et contractuel de 3 
à 6 ans entre la métropole et l’entreprise sur la mobilité de ses salariés. Trois Pactes Mobilités 
ont été signés (CHU, Caisse des Dépôts et Cdiscount). Les entreprises ayant des projets de 
déménagements et/ou des PDM-E particulièrement aboutis sont plus particulièrement ciblées 
par ces pactes. Les autres démarches portent sur des plans par secteur regroupant plusieurs 
entreprises sur une même zone d’emploi, afi n d’apporter des solutions collectives tout en 
contribuant à une dynamique territoriale.

Délibération du 27 novembre 2020 qui précise l’accompagnement proposé par Bordeaux 
Métropole en lien avec les domaines d’intervention de l’ADEME et de la CCI dans l’animation 
du Club de la Mobilité.

En 2021 : 61 PDM-E, 3 Pactes Mobilité et 12 PMIE
En 2030 : 400 PDM-E (ou Négociations Annuelles Obligatoires sur la Mobilité), 10 Pactes 
Mobilité et 30 PMIE

Bordeaux Métropole propose désormais un accompagnement multiple des entreprises 
afi n de répondre au mieux aux diff érentes attentes :

Conseil en mobilité auprès des entreprises pour défi nir en commun les actions et les 
accompagner à la réalisation de Plans de Mobilité, sensibiliser et informer les salariés et 
faire le relai avec les services métropolitains ;
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Mobilisation de la CCI via un partenariat pour réaliser des diagnostics de Plans de Mobilité 
Inter-Entreprises de zones d’emplois stratégiques (Aéroparc, BIC, Ecoparc…) et pour
travailler ensuite sur des plans d’actions avec les entreprises. En apportant une dynamique 
et des solutions à l’échelle territoriale, ces démarches collectives ont, en eff et, fait les 
preuves de leur effi  cacité accrue par rapport aux démarches par entreprise en permettant 
de mettre en commun des solutions opérationnelles.

Valorisation des entreprises engagées dans un plan d’action ambitieux à travers la remise 
annuelle d’un label Plan de Mobilité.

Contractualisation avec les entreprises les plus engagées à travers la signature de Pactes Mobilité.
Pilotage et suivi d’une plateforme numérique de dépôt des Plans de Mobilité pour recenser 

et accompagner les démarches.
Mise à disposition progressive d’un outil automatisé de diagnostic et conseil en mobilité 

individualisé pouvant s’adresser aux salariés, visiteurs et d’autres publics, outil développé 
pour accompagner la démarche des entreprises.

Animation avec l’ADEME et la CCI du Club de la Mobilité, du réseau des référents mobilité 
des entreprises : organisation d’évènements et de formations en lien avec l’actualité en 
matière de mobilité et selon les problématiques et demandes des entreprises.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Sur la première moitié du mandat, Bordeaux Métropole accompagnera de manière 
privilégiée les 4 démarches de plan de mobilité-employeur prioritaires suivantes afi n de 
discuter par secteur et par entreprise des diff érentes modalités et actions opérationnelles 
possibles (horaires, alternatives à la voiture par desserte en transports collectifs-vélo-
covoiturage, télétravail…) :

 OIM Rive Droite (100 entreprises de plus de 50 salariés, plus de 12 000 salariés) : 
lancement de 3 démarches de PMIE prévues sur les secteurs de la Zone Portuaire de 
Bassens, des zones d’activités d’Artigues et de la future zone Barbère à Ambarès dès la 
création de l’OIM prévue fi n 2021. Pour chacune de ces démarches, l’expertise de la CCI 
sera mobilisée dès 2022 sur les volets suivants : mobilisation des entreprises, animation de 
séminaires d’information/sensibilisation, questionnaires mobilité, cartographie des lieux de 
résidence des salariés, co-construction du plan d’action et formalisation du Plan de Mobilité 
InterEntreprises.

 Mériadeck (11 employeurs, 10 000 salariés) : relance en cours du PMIE avec 
remobilisation des 11 employeurs concernés par la démarche en vue de l’élaboration du 
diagnostic PMIE au 2e semestre 2021 et d’une expérimentation collective sur le covoiturage. 
Élaboration d’un plan d’action co-construit au 2e semestre 2021 (réunions de travail 
thématiques en cours).

 Campus (60 000 étudiants, 10 000 salariés) : lancement d’un Plan de mobilité au
2e semestre 2021 avec des premières animations pour les étudiants en septembre, une 
rencontre collective avec tous les établissements de recherche en octobre 2021, la diff usion 
de questionnaires et des entretiens en novembre-décembre 2021. La formalisation du 
diagnostic PDM est prévue au premier trimestre 2022 et la fi nalisation du plan d’action 
du PDM envisagée à l’automne 2022, parallèlement au lancement de premières actions 
destinées au personnel et au étudiants.

 OIM BIC et Aéroparc (60 entreprises, 23 000 salariés) : poursuite de l’animation
de ces PMIE existants en 2021 et 2022 et évaluations prévues en 2023, avec l’intégration 
de nouvelles entreprises et de nouvelles zones d’emplois dans la dynamique.
Dès le 2e semestre 2021 et pour apporter un soutien aux autres entreprises,
le déploiement de l’outil « Wever » de diagnostic mobilité automatisé devrait permettre
aux employeurs d’être plus autonomes dans leurs démarches sur la mobilité de leurs 
salariés, clients et visiteurs.
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Une réfl exion sur les rythmes de vie et les possibilités de fonctionnement en « horaires 
décalés » dans les entreprises, administrations et universités sera également menée afi n
de tenter de limiter la congestion en heures de pointe. Elle pourra s’inscrire à l’avenir
dans de futurs Pactes Mobilité signés avec les entreprises engagées.

En complément de l’accompagnement des entreprises pour une mobilité durable, il est 
important de poursuivre des actions envers les citoyens et usagers.

SANS CITER LES DIFFÉRENTS ET MULTIPLES OUTILS, DEUX ACTIONS
PEUVENT ÊTRE MISES EN EXERGUE :

Organisation d’opérations évènementielles récurrentes à l’occasion de la Semaine de
la Mobilité pour toucher un large public avec une communication associée : évènement 
grand public à vélo (Vélotour), conférences thématiques, appel à projet des communes, 
actions internes dans entreprises et administrations, challenges mobilité… Il est proposé
de mettre à l’honneur chaque année une thématique particulière à l’occasion de cette 
semaine évènementielle.

Proposer aux habitants des temps pédagogiques d’information-formation sur l’off re de 
mobilité en nouant ou renforçant des partenariats (université, maternité, entreprises,
clubs seniors…) pour aller à leur rencontre à des moments-clés de leur vie : étudiants, nou-
veaux arrivants, jeunes parents, jeunes retraités, seniors...

Cette action sera aussi complétée par des actions proposées dans le cadre de la future
délégation de Service Public de transports.
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La crise sanitaire a démontré qu’une chute de 10 % du trafi c sur la rocade conduisait à
une division par deux des temps perdus. Il est donc particulièrement important de tenter
de développer le covoiturage de moyenne distance pour les déplacements du quotidien car 
une petite augmentation du taux de remplissage des voitures est de nature à avoir des eff ets 
signifi catifs sur la cogestion de la rocade et des grandes pénétrantes.

Les enquêtes IFOP indiquent que seuls 2 % des résidents de la Métropole covoiturent
quotidiennement, mais 6% des habitants étaient prêts à covoiturer à l’avenir 
quotidiennement. Pour les déplacements pendulaires, le covoiturage représente 4 % de 
part modale vers les zones d’emplois, ce qui reste faible sur notre agglomération. L’étude 
SARECO Aéroparc de 2021 a montré qu’il existait un potentiel de développement.
Ainsi sur les grandes agglomérations, cette part peut atteindre les 10% si tous les leviers sont 
activés : applications de mises en relations, voies réservées, aires de covoiturage, 
organisation au sein des entreprises...

La promotion du covoiturage fait déjà l’objet d’échange avec les partenaires à l’échelle de 
l’aire d’attractivité de la métropole qui correspond à la plus grande partie du département 
de la Gironde. A ce titre, Bordeaux Métropole participe aux réfl exions sous la conduite du 
syndicat mixte Nouvelle Aquitaine Mobilités pour coordonner les actions à une échelle 
pertinente par rapport aux enjeux de déplacements interurbains. De nombreux échanges 
existent ainsi avec le Département (maillage d’aires de covoiturage, aménagement des axes 
d’accès), la Région et avec les services de l’État. Le site internet Modalis recense d’ailleurs 
déjà diff érentes solutions portées par les opérateurs privées (application de mise en relation 
telles Karros, Klaxit, Boogi, BlaBlaDaily…).

À ce jour, existent déjà :
66 aires de covoiturage (650 places).
2 aires sur voirie (soit 484 places sur parkings publics ou privés, accès gratuit).
24 aires en P+R (soit 166 places en accès TBM payant).

L’expérimentation d’une voie bus/covoiturage (VR2+) sur l’avenue Dassault à Mérignac 
a permis de tester les usages. L’évaluation réalisée en 2020 par le Cerema a montré que 
le respect de la signalisation a nettement progressé au cours des diff érentes phases 
d’expérimentation. L’intérêt de la voie réservée est surtout le soir en sens sortant (Mérignac 
vers Martignas) dans la mesure ou l’axe est saturé ; la voie réservée est plus intéressante 
mais les sorties de l’entreprise Thalès sur un giratoire perturbent les gains potentiellement 
forts de la VR2+ à ce moment de la journée. Pour cela, la poursuite du maillage des axes de 
desserte de la zone d’activité de l’Aéroparc apportera un vrai gain de temps pour les bus et 
covoitureurs et aura un eff et levier sur les parts modales et la réduction de la congestion.

De même, les véhicules métropolitains roulent en moyenne moins de 5 % du temps. 
Le restant de la journée, ils occupent, à l’arrêt, l’espace public ou privé. Le potentiel de 
libération de l’espace et de limitation des moyens inutilisés est donc considérable. Il est 
admis qu’un véhicule en autopartage peut remplacer jusqu’à 7 véhicules en pleine 
propriété. Mais il est également démontré que cette organisation de la mobilité automobile 
induit des reports modaux car l’utilisation du véhicule devient moins automatique.
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Délibération du 29 janvier 2021 sur le renforcement
de Bordeaux Métropole au capital de Citiz.

 Augmenter la part du covoiturage sur la rocade à 1,34 (afi n que le taux d’occupation des 
voitures y soit au même niveau que sur l’ensemble de la Métropole ; aujourd’hui le taux est à 
1,22). A nombre de déplacements constants, cela représenterait une baisse de trafi c de 6 %.

Baisse du taux de motorisation des ménages (2017 = 1.25).

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Il s’agira d’établir, si possible d’ici début 2022, puis de déployer un plan coordonné multi- 
partenarial de covoiturage avec le Département, le Syndicat Nouvelle Aquitaine Mobilité et 
les chambres consulaires (CCI, chambres des métiers…). Ce dernier permettra d’apporter 
des solutions aux enjeux des déplacements interurbains et de capitaliser sur les premières 
expérimentations en favorisant une approche globale de territoire et d’itinéraires.

Ce plan intègrera en particulier :
Le développement de voies réservées au covoiturage / Transports en Commun sur les 

grands axes routiers nationaux (A10, A62, A63, RN 89) et départementaux (route de 
Lacanau, RD 106 depuis Saint Jean d’Illac (investissement BM de 1,5 M€ sur 1 km), RD113 
depuis Latresne et RD936 à Fargues-Saint-Hilaire). Les prémices de ce plan pourraient être 
établis en fi n d’année 2021.

Le développement d’aires de covoiturage au fur et à mesure du travail mené avec les 
communes et des opportunités, pour compléter le maillage de l’agglomération en particulier 
sur les secteurs périurbains sur les domaines public et privés (parkings privés, centres 
commerciaux). Cette off re métropolitaine sera complétée d’une nouvelle augmentation
de l’off re sur les territoires périphériques, sous maitrise d’ouvrage des autres collectivités.

Parmi les projets en cours :
 une réalisation en cours à Ambarès-et-Lagrave sous maîtrise d’ouvrage ASF à  proximité de 
l’échangeur 42 de l’A10 qui dessert les communes d’Ambarès-et-Lagrave et de Saint Loubès 
(convention avec Vinci autoroutes pour une subvention de 30 % par BM, soit environ 150 k€ d’un 
total de 500 k€). Ce parking  de covoiturage pourra accueillir 70 VL et une dizaine de vélos.
 la recherche d’un site à Saint-Vincent-de-Paul.
 un nouveau site envisagé à Martignas.
L’intégration de services de covoiturage dans les futurs outils numériques dits Maas

pour Mobility as a Service : Maas Modalis et Maas TBM (prévu dans la future
DSP Transport dès 2023).

La promotion du covoiturage par la communication et des démarches marketing 
notamment dans le cadre des plans de mobilités inter-entreprises, par l’adoption de 
solutions mutualisées à l’échelle de zones d’emplois pour atteindre une masse critique 
suffi  sante d’off res de covoiturage y compris pour le « dernier kilomètre » (exemple : action 
commune menée par cinq entreprises du PMIE de Bordeaux Inno Campus, 4300 emplois, 
pour adopter la même solution de covoiturage dynamique avec plus de 500 inscrits à ce jour).

L’éventuelle mise en place de lignes de covoiturage sur les axes à fort potentiel (ex : A62)
avec des points d’arrêts virtuels.

En parallèle et à partir de 2023, des investissements vont être réalisés par BM pour la créa-
tion de VR2+ qui accueilleront à la fois des bus et des covoitureurs sur le boulevard techno-
logique de l’Aéroparc (8 km) et l’axe Martignas-Rocade (3,6 km).

Ces diff érents projets dont le fi nancement et les modalités techniques restent à préciser, 
assureront des avantages concurrentiels au covoiturage.
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DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Au printemps 2021, après l’arrêt du service Bluecub qui n’avait pas trouvé de modèle 
économique sur la métropole, 41 stations Citiz étaient recensées totalisant 100 véhicules. 
L’off re se complète avec le service de free-fl oating Yeah! avec 20 voitures. En comparant 
avec d’autres agglomérations, il apparait que les fl ottes d’autopartage sont de plus
de 140 véhicules à Toulouse (2 opérateurs), plus de 220 à Strasbourg (2 opérateurs),
250 à Lyon (1 opérateur suite départ Bluely), et plus de 350 véhicules à Marseille
(3 opérateurs). Les diff érentes études au niveau national et les expériences montrent qu’il 
constitue une solution pour la seconde voiture ou les ménages urbains.
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Le potentiel notamment sur Bordeaux est important en particulier sur les opérations 
d’urbanisme et le logement social où il peut permettre de limiter les constructions pour le 
stationnement et les dépenses induites. Il s’agit d’un changement d’usage de la propriété 
vers le service de mobilité qui off re un intérêt économique pour les ménages.

FACE À CE CONSTAT, IL EST PRÉVU :
Le lancement par la ville de Bordeaux, avec le soutien de Bordeaux Métropole, d’un appel 

à manifestation d’intérêt pour mettre à disposition près de 320 places de stationnement 
sur le domaine public (contre 57 aujourd’hui) d’ici 3 ans. Une partie des places libérées par 
Bluecub pourront être proposées.

L’incitation des communes de première couronne à poursuivre les mises à disposition
d’off res sur voirie (Talence, Mérignac, Bègles, Cenon, Pessac…).

L’expérimentation, dans le cadre de permis de construire sur des opérations immobilières 
mixtes, de la mise en place de services d’autopartage pour les futurs habitants ou employés 
en contrepartie de réduction de places de stationnement.

L’intégration des off res d’autopartage dans ses futurs outils numériques (Maas TBM dès 
2023 dans le cadre du renouvellement de la DSP de Transports Collectifs).

L’encouragement des gestionnaires de parkings ouverts au public pour proposer des 
emplacements ou services de mobilité.

Dans le cadre des plans de mobilité d’entreprises, la sensibilisation sur le rôle de
l’autopartage pour les fl ottes d’entreprises ou interentreprises.
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En complément des actions pour renforcer son attractivité, le réseau doit être en capacité
d’accueillir les usagers.
Ainsi, le report modal de la voiture vers les transports en commun est fortement encouragé 
si les usagers qui parcourent de longues distances peuvent facilement déposer leurs 
véhicules dans les Parking Relais notamment en périphérie de la rocade.
Dans ce cadre, la Métropole cherche donc à développer les parking relais associés
au réseau.

Création de P+R sur les lignes de Bus express et développement de poches
de stationnement le long des lignes structurantes
Augmentation du nombre de places de stationnement en P+R : + 1060 places (hors projet 
des nouvelles lignes de Bus express - études à venir).

À l’échelle de la métropole, l’off re en P+R est aujourd’hui très loin de la saturation générale. 
Quelques parkings sont, en revanche, très régulièrement complets et il y a lieu d’anticiper 
les besoins qui ne manqueront pas d’apparaitre avec l’augmentation de la population,
le développement de l’off re TBM et certaines mesures de régulation comme, par exemple,
la réglementation du stationnement ou la création d’une Zone à Faibles Émissions
mobilité (ZFE).

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
La Métropole pourrait mener le programme suivant (à stabiliser en fonction des décisions 
sur les futures lignes et liaisons de transports) :

Création du P+R Lycée Sud Médoc dans le cadre de l’opération de la ligne de Bus express 
Bordeaux / Saint-Aubin de Médoc (120 places), mise en service en 2024.

Création du P+R Mermoz, également lié à la ligne de Bus express Bordeaux / Saint-Aubin 
de Médoc (340 places extensible jusqu’à 600 places), mise en service en 2024.

Création d’un P+R à Talence Thouars, en lien avec le projet de ligne de Bus express CHU- 
Thouars-Malartic (150 places en surface, avec possibilité d’extension à 400 places en 
ouvrage).

Création de 2 P+R sur le long de la ligne structurante de desserte de Gradignan en 
intrarocade et en extrarocade.

Augmentation de la capacité du P+R Buttinière (+ 250 places) à l’horizon 2025.
Augmentation de la capacité du P+R Galin (+ 200 places) à l’horizon 2026.
Attribution d’une fonction P+R (création parking mixte) au parking de l’Arena géré

par Metpark : cette mesure pourrait être eff ective en 2022.
Les études de défi nition et de faisabilité des liaisons de Bus express permettront de créer 

et défi nir des nouveaux parkings relais.
Ouverture systématique des P+R au stationnement des vélos.
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Pour autant, le fret bénéfi cie d’infrastructures (réseau ferroviaire classique hors Lignes à 
Grande Vitesse, parfois avec des lignes exclusivement dédiées au fret, gares de triage) et de 
sillons pour faire circuler des trains (des capacités fret sont toujours préservées même en 
journée, entre les sillons de transport de voyageurs).

Sur la Métropole, on pourra noter notamment la présence de la gare de triage d’Hourcade, 
sur les communes de Bègles et Villenave-d’Ornon, dont l’ampleur témoigne de l’activité 
élevée qui avait lieu dans les années 60 et 70. Aujourd’hui, c’est un espace fortement sous 
utilisé avec des zones fermées au trafi c, ce qui a mené à sa dégradation puisque faiblement 
utilisé et mal entretenu. Une remise en état serait nécessaire pour accompagner sa relance. 
Il off re un bon potentiel de développement, soit par réactivation de ses parties fermées, soit 
par développement externe via l’ajout de nouvelles voies. Quelques projets sont en cours 
pour revitaliser l’activité sur le triage, le plus souvent en lieu et place de voies actuellement 
inutilisées. En parallèle, SNCF veille à la préservation d’un minimum vital de fonctions.
Plusieurs embranchements particuliers sont aussi en service, comme à Bassens, pour le 
Port de Bordeaux, ou encore pour les Grands Moulins de Paris en rive droite (un train par 
semaine en moyenne), et également une ligne dédiée au fret pour relier le bec d’Ambès et 
ses installations d’hydrocarbures où circulent 1 à 2 trains par jour en moyenne.
À ce jour, la Métropole bénéfi cie de sillons réservés fret mais variables selon les lignes
(cf annexe) comme par exemple : ligne Bordeaux / Tours 1 sillon/heure/sens ; ligne Bordeaux 
/ Hendaye 1 sillon/heure/sens ; ligne Bordeaux / Nantes et Bordeaux / Toulouse avec 0.5 
sillon/heure/sens. Néanmoins, les sillons ne sont pas activés de manière systématique.

LE FRET FERROVIAIRE RECÈLE POURTANT PLUSIEURS AVANTAGES :
Une certaine rapidité de transport, en particulier sur des longues distances.
Un impact environnemental moindre que le transport routier (bilan carbone) : un train fret 

rejette 14 fois moins que l’équivalent en poids lourds routiers, outre la plus faible émission 
de particules fi nes.

Une bonne fi abilité des temps de transports et horaires de livraison.
Une modularité éprouvée pour les échanges fer « route » mer (transport de containers) 

limitant les pertes de charges liées au reconditionnement.

Motion de novembre 2017 de la Métropole en faveur du développement du fret ferroviaire 
(lutte contre la pollution, solution de décongestion, limitation des dégradations des 
infrastructures routières dues aux poids lourds…) et de la défense des emplois de 
maintenance du site d’Hourcade.

INNOVATION ET LOGISTIQUE
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BORDEAUX

Augmentation du taux d’activation des sillons fret.
Préservation et développement d’Hourcade et du nombre d’activités implantées.

PRÉSERVATION ET DÉVELOPPEMENT DU SITE D’HOURCADE :
Contractualisation avec la SNCF/Région et État pour le lancement d’une étude
de diagnostic et remise en état afi n d’accompagner la relance de ce site :

Préservation des surfaces dans le foncier SNCF autour du triage pour implanter   
de nouvelles activités 100% fret ainsi qu’un éventuel 1/2 échangeur routier raccor  
dé à la rocade (étude environnementale et de circulation à lancer si projet fret ferro  
viaire sur Hourcade).

Maintien des sillons fret dans la trame horaire en adéquation avec le RER M et autres 
dessertes ferroviaires :

Études services annuels : A intégrer dans la défi nition de chaque service annuel   
des trains (fait pour le Service Annuel 2021 et en cours pour le service annuel 2022).

Étude d’optimisation et défi nition du PRO AFSB avec préservation des sillons   
FRET (étude 2021/2022).

Soutien des mesures en faveur du report modal de la route vers le ferroviaire avec une 
déclinaison locale (promulgation de mesures incitatives à la conversion au transport 
ferroviaire, ou de mesures contraignantes sur les transports routiers, ou encore de soutien 
à l’installation de nouveaux acteurs...) lancer un appel à manifestation d’intérêt pour 
l’implantation d’activités sur le site d’Hourcade.
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Ligne du Médoc :
engagement de trains

à la demande

Ligne Bdx-Hendaye :
1 sillon fret par heure

et par sens
(Corridor fret Européen)

Ligne Bdx-Toulouse :
0,5 sillon fret par heure

et par sens
(Corridor fret Européen)

Ligne Bdx-tours :
1 sillon fret par heure

et par sens
(Corridor fret Européen)

Ligne Bdx-Nantes :
0,5 sillon fret par heure

et par sens
(Corridor fret Européen)
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9 500 PL/jour sont en transit sur la rocade, soit 8 % du trafi c total de véhicules.
Sur la rocade Est, le trafi c poids lourds représente 15 % du trafi c global mais occupe 1 voie 
sur 3 en moyenne quasiment en permanence en rive droite ; la moitié de ces véhicules
est en transit.
Par ailleurs, du fait également d’une forte activité économique, la métropole est aussi 
le lieu de nombreux déplacements de poids lourds (32 % des fl ux de marchandises) et 
d’utilitaires en provenance et/ou à destination de son territoire. Les fl ux inter-établissements 
représentent 72 000 livraisons par jour et l’e-commerce génère également près de 25 000 
livraisons par jour ce qui n’est plus marginal.
La grande majorité du parc de véhicules utilisés fonctionne au diesel.
25 000 emplois directs sont concernés par le secteur de la logistique sur la Métropole.
La régulation horaire des poids lourds constitue donc un levier important pour fl uidifi er la 
circulation sur la rocade et la voirie de débordement, ainsi que pour réduire les émissions de 
GES et de polluants atmosphériques sur le territoire.
3 thèmes de travail sont proposés :

La logistique urbaine.
La tarifi cation diff érenciée des Poids lourds sur la rocade.
Le fret ferroviaire (fi che dédiée).

Réduction de la congestion liée aux poids lourds sur la rocade et les grandes pénétrantes .
Mutation du parc de véhicules vers des véhicules décarbonés (vélos cargos électriques…).
Réduction des nuisances sonores en ville.
Réduction des problèmes de stationnement lors des livraisons.
Objectifs à défi nir à la suite de l’élaboration du plan logistique urbaine fi n 2022.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Depuis plusieurs années, la Métropole travaille sur ce thème et un certain nombre d’actions 
ont déjà pu être expérimentées : aide à l’implantation d’espaces logistiques de proximité 
dans le cadre des travaux de la Ligne D et à la réalisation de livraisons nocturnes. Les 
diverses expériences menées ont permis d’accompagner des acteurs, des fi lières ou 
de rendre plus propre des chaînes logistiques de façon intéressante mais qui restent 
marginales à l’échelle de la totalité des fl ux de distribution de la ville.
Afi n de répondre aux enjeux, une approche globale avec des actions multiples doit être 
menée incluant des mesures règlementaires (accessibilité…) et surtout une politique 
publique pro-active dans la mise à disposition de solutions (accompagnements, droits 
d’expérimentations, aides techniques et fi nancières...) et d’outils (espaces et plateformes 
logistiques, aires de livraisons, consignes...) pour que les professionnels participent à ce 
changement.
En 2021, une démarche d’identifi cation de fonciers et locaux urbains et périphériques 
valorisables pour de la logistique a été engagée afi n d’attirer de nouvelles activités pour faire face 
à la carence de l’off re sur la Métropole et permettre l’optimisation de leurs fl ux de transports. Sans 
sites logistiques périphériques comme très urbain, le report modal ne peut pas se faire et les fl ux 
continueront à parcourir de longues distances et à se massifi er. La démarche permettra 
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également de favoriser la coopération territoriale avec les intercommunalités voisines.
Les premiers résultats sont attendus en fi n d’année.
En parallèle est envisagée la structuration de la fi lière logistique à vélo (fi che action 
proposée au Plan Vélo) et la création d’un pôle de logistique urbaine sur l’arrière de la base 
sous-marine dont la consultation doit être lancée fi n 2021.
Aujourd’hui, la thématique souff re cependant de l’absence d’une feuille de route et 
d’orientations stratégiques pour gagner en effi  cacité et en pertinence, permettant 
notamment d’acter et prioriser des actions.
Afi n d’avoir une feuille de route ambitieuse en capacité de développer des actions 
opérationnelles, il est proposé de lancer, dès fi n 2021, l’élaboration d’un Plan logistique 
urbaine à l’échelle métropolitaine permettant d’organiser les livraisons des derniers km, 
d’organiser la circulation poids Lourds et de réguler les horaires d’accès.

CE PLAN SERAIT BASÉ SUR LES ACTIONS SUIVANTES :
Évolution des règles d’accès (plans de circulation et jalonnement) et de

stationnement dans les zones à contraintes d’accès (centre, axes structurants).
Développement de la cyclo-logistique.
Développement des espaces de logistique urbaine aux diff érentes échelles du territoire.
Accompagnement à la mutation vers des fl ottes propres de véhicule.
Accompagnement et incitation à l’initiative privée.
Réintégration de la fonction de fret fl uvial en coeur de ville.
Développement du potentiel logistique du MIN pour les fl ux alimentaires.
Développement en lien avec les opérateurs de transports et les acteurs du e-commerce 

des solutions adaptées (consignes automatiques, relais de collecte, aménagement
de l’espace public et des opérations d’aménagement) à la réduction des externalités 
négatives des livraisons (double-fi le, relivraison...).
Ce plan sera coconstruit avec diff érents partenaires : CCI Bordeaux Gironde, Chambre
des Métiers, État, représentant des transporteurs, entreprises, MIN notamment.

La mise en place d’un tarif spécifi que poids lourds en heure de pointe sur les autoroutes 
d’approche pour diminuer la pression sur la rocade est à l’étude. En eff et, afi n de réduire 
les encombrements aux heures de pointe sur la rocade Est et Sud liés à la forte proportion 
de poids lourds en transit (grande logistique), il est proposé d’expérimenter une régulation 
du trafi c des poids lourds sur la rocade (par modulation des tarifs de péage PL sur les 
autoroutes d’accès). Il sera porté une attention particulière à la gestion du trafi c afi n de 
réduire les risques d’itinéraires alternatifs par les poids lourds de même que par les eff ets 
potentiellement induits comme la multiplication de véhicules plus léger en remplacement 
des poids lourds pour le trafi c local et régional. Cette démarche d’expérimentation 
nécessitera que la Métropole porte un dossier avec l’État au niveau européen.

En complément, Bordeaux Métropole sollicitera la Région et l’État sur sa position quant à 
la mise en place d’une écotaxe poids lourds afi n de limiter plus largement le trafi c poids 
lourds en transit sur le réseau routier national non concédé (rocade, RN10 vers An-
goulême, A63 entre Bordeaux et Salles, RN89 vers Libourne).

INNOVATION & LOGISTIQUE
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Trafi c moyen par jour Véhicules Cyclistes Piétons Passagers TC

Pont d’Aquitaine 108.000 200 0 500

Pont J. Chaban-Delmas 28.000 1 800 2 000 3 000

Pont de pierre 0 12 000 8 000 40 000

Pont Saint-Jean 47.000 800 100 2 000

Pont F. Mitterrand 134.000 0 0 0

TOTAL 317.000 14 800 10 100 45 500
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Tous les jours ce sont près de 320 000 traversées qui s’eff ectuent en voitures sur l’ensemble
des ponts existants. S’y ajoutent les voyageurs du Ter et des Bat3.
L’heure de pointe du matin dans le sens rive droite, rive gauche constitue la situation la plus 
critique en termes de déplacements : plus de 24 000 personnes par heure « tous modes » 
(et hors trafi c ferroviaire) utilisent les franchissements de la Garonne pour rejoindre la rive 
gauche entre 7h45 et 8h45 du matin.
Pour améliorer cet enjeu de connexion, un plan franchissements est mis en oeuvre, décrit 
ci-dessous.

Le service de Bat3 connait un grand succès depuis sa création avec une fréquentation 
annuelle en constante augmentation (sauf en 2020 en raison de la crise sanitaire) ayant 
atteint 415 664 voyages en 2019. Le développement urbain le long des 2 rives nécessite 
d’envisager de développer ce service et de créer de nouvelles liaisons.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Ces nouvelles liaisons supposent la création de nouveaux pontons et le réaménagement de 
certains (Cité du Vin). Ainsi, l’aménagement de 8 pontons est envisagé dans les prochaines 
années : Chantiers de Garonne, Port Bastide, Bordeaux Belvédère, Bouliac Auchan, Lormont 
Lissandre, Arena, Port Garonne et Terre neuves ce qui permettra le développement du 
service Bat3.

D’ores et déjà, et dans le cadre de la future DSP, il est prévu de doubler le service dès 2023 :
Acquisition de 2 nouveaux bateaux dont les caractéristiques techniques sont actuellement 

en cours de défi nition (passage de 2 à 4 navires pour la fl otte métropolitaine en propre
ce qui induit un doublement de l’off re de transport).

Possibilité pour les candidats de proposer de l’aff rètement de navires supplémentaires
pour la réalisation de leurs off res et ainsi assurer également une réserve.
 Utilisation des futurs pontons dont la livraison est prévue d’ici à 2023 (Port de Garonne

/ Port Bastide / Bordeaux Belvédère /Bouliac Auchan et Lormont Lissandre).
 Mise en place d’une off re avec un nouveau service « amont » (Arena, Euratlantique

et Rives d’Arcins) ainsi qu’un renforcement du service « aval » au Pont de Pierre.
Il est attendu que les candidats à la DSP fassent leurs meilleures propositions avec
les équipements mis à leur disposition.

MONTANT TOTAL :
L’aménagement de ces pontons est estimé à 7.1 M€.
L’acquisition des bateaux (hors DSP) est estimée à 2.5 M€.€ 

INNOVATION & LOGISTIQUE
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DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Suite à la suppression de la piste cyclable du Pont François-Mitterrand en mai 2018 
au profi t d’une nouvelle voie sur la rocade pour fl uidifi er le trafi c automobile, Bordeaux 
Métropole a formellement demandé à l’État, gestionnaire de la rocade, de reconstituer 
cette liaison cyclable au moyen d’un nouvel ouvrage en encorbellement. Cette liaison est 
en eff et essentielle pour off rir la possibilité aux cyclistes de franchir la Garonne au sud de la 
Métropole et est d’ailleurs inscrite au projet de Réseau Vélo Express (ReVE).
La Préfète a répondu en novembre 2020 à la Métropole pour accepter formellement de 
reprendre les études et envisager un cofi nancement dans le cadre du Contrat Plan État 
Région. Les études ont été relancées par l’État cette année en vue d’une validation du 
Programme à l’automne 2022. Les travaux démarreraient alors au printemps 2023 et la 
liaison pourrait être mise en service à l’été 2024.

MONTANT TOTAL :
Le montant des travaux pourrait s’élever à 7M€, partagés à 50/50 entre l’État et la Métropole.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Les travaux de construction du pont Simone-Veil ont repris début 2021. L’ouvrage sera 
livré début 2024. Eminemment multimodal, il off rira une nouvelle possibilité de traversée 
pour plus de 50 000 personnes chaque jour. La qualité des cheminements doux sera aussi 
particulièrement soignée aux têtes du pont. Par exemple, des 2 côtés de la Garonne, les 
piétons et cyclistes passeront sous l’ouvrage circulé.

MONTANT TOTAL :
L’opération globale s’élèvera à environ 151M€.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
L’EPA Bordeaux Euratlantique a la maitrise d’ouvrage de réhabilitation de la passerelle. 
Cette opération sera l’occasion d’off rir un nouveau franchissement pour les modes doux, 
probablement par encorbellement. La Métropole a participé aux travaux de maintenance 
d’urgence.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Désormais réservé aux modes doux et aux transports en commun (tram A notamment), le 
pont de pierre est le pont urbain qui voit traverser le plus grand nombre de personnes. Une 
lourde opération d’entretien a débuté pour en assurer la pérennité. Le chantier est organisé 
pour que toutes les fonctionnalités soient maintenues, hormis le passage de la Lianes 16, 
qui devra être déviée en fonction des phases de travaux. Ce point a été aussi intégré dans le 
cadre du renouvellement de la DSP TBM et la constitution d’un nouveau réseau en 2023.
Le chantier se terminera en 2025.

MONTANT TOTAL :
Entre 25 et 38M€, suivant le scénario retenu.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
Les travaux de transformation du profi l du pont Saint-Jean ont débuté. Cette opération, sous 
maîtrise d’ouvrage de l’EPA Bordeaux Euratlantique, va permettre d’accorder une bien plus 
grande place aux modes doux et aux transports en commun. L’objectif est de renforcer le 
caractère urbain de l’ouvrage et de faire traverser un plus grand nombre de personnes.

INNOVATION ET LOGISTIQUE
UTILISER LE POTENTIEL OFFERT PAR LE FLEUVE18

FICHE ACTION

> PASSERELLE
VÉLO DU PONT
F-MITTERRAND

> LA MISE EN SERVICE 
DU PONT SIMONE-VEIL

> LA PASSERELLE 
EIFFEL

> LA CONSOLIDATION 
DU PONT DE PIERRE

> LA REQUALIFICATION 
DU PONT SAINT-JEAN
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INNOVATION ET LOGISTIQUE
UTILISER LE POTENTIEL OFFERT PAR LE FLEUVE18

FICHE ACTION

Des études ont été réalisées pour établir l’opportunité et la faisabilité d’un nouveau 
franchissement à l’aval du Pont d’Aquitaine. Trois implantations ont été testées. C’est une 
implantation au sud, raccordé à la côte de la Garonne côté rive droite et au secteur de la 
rue Besse en rive gauche qui semble réalisable avec un potentiel de fréquentation non 
négligeable entre 24 000 et 31 000 véhicules/jour soit l’équivalent du futur pont Simone-
Veil. Ce pont pourrait ainsi décharger le pont d’Aquitaine de près de 10 % de son trafi c
en heure de pointe.

Une étude technique de faisabilité a, quant à elle, permis d’eff ectuer une analyse multi-
critères en première approche des franchissements possibles : pont fi xe, pont levant, 
tunnel à caissons, tunnel foré, en fonction des potentiels de déplacement multi-modes, 
des contraintes physiques des trois sites, des contraintes de navigation, des contraintes 
urbaines et environnementales, des risques (inondation ou technologiques), des coûts des 
diff érents ouvrages et de leurs contraintes de fonctionnement.

2 OPTIONS SE SONT DÉGAGÉES :
Un pont levant au niveau de la côte de la Garonne : 95 à 130 M€ HT selon largeur

(avec/sans TCSP) coût travaux seuls.
Un pont fi xe au niveau de l’avenue des Guerlandes : 165 à 226 M€ HT selon largeur.

Les couts de fonctionnement doivent également être pris en compte : de l’ordre de 450 k
 à 2 M€ par an en fonction du type d’ouvrage.

Des premières analyses ont été menées en parallèle pour évaluer l’évolution des conditions 
de circulation aux abords des têtes de pont. Certains secteurs denses pourront se trouver un 
peu plus pénalisés du fait de l’arrivée du fl ux de véhicules liés au nouveau pont.

À ce stade, les études sont encore incomplètes, et il est proposé de les poursuivre afi n 
de compléter l’aide à la décision, laquelle pourrait intervenir en 2022. Notamment, il 
s’avère important de consolider les impacts en termes d’urbanisme, d’environnement et 
de circulation sur les 2 rives. Un horizon de 10 ans à dater de la décision de faire parait 
raisonnable pour une mise en service, le cas échéant.

Cf. fi che action n°6 Transport par câble.

Dans le cadre de l’élaboration d’un plan logistique urbaine à l’échelle métropolitaine
prévu fi n 2021, une action particulière portera sur la réintégration de la fonction de fret 
fl uvial en coeur de ville. Ce plan sera co-construit avec les partenaires suivants : CCI 
Bordeaux, chambre des métiers, État, représentant des transporteurs,
Port, MIN, entreprises etc.

> L’ÉTUDE
D’UN NOUVEAU

FRANCHISSEMENT AVAL

> LIAISON PAR
CÂBLE ENTRE LES

DEUX RIVES

> LOGISTIQUE
URBAINE
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C’est pourquoi la Métropole souhaite soutenir activement le déploiement de véhicules 
propres. Pour cela, 3 actions majeures sont proposées :

Mettre à disposition des usagers un parc signifi catif de bornes de recharge
pour véhicules électriques.

Mettre progressivement en place une fl otte de bus TBM décarboné.
Déployer progressivement une Zone à faible émission (ZFE).

La transformation du parc individuel et collectif de véhicules apportera des bénéfi ces 
signifi catifs en termes de réduction des émissions de GES, mais également en termes de 
qualité de l’air et de réduction des nuisances sonores.
En revanche, la transition de la motorisation thermique vers la motorisation décarbonée n’a 
que peu d’eff et sur la fl uidité des déplacements. Tout au plus, peut-on considérer qu’un bus 
électrique, plus confortable (moins de bruits et de vibrations) est plus attractif qu’un bus
traditionnel et que, donc, l’électrifi cation du matériel roulant TBM peut engendrer un report 
modal favorable à la désaturation du réseau routier.

Délibération relative à l’adoption de la stratégie Haute qualité de vie de la Métropole et Plan 
climat air énergie (juillet 2017).

Baisse des consommations d’énergie et des émissions de GES liées à la mobilité.
Mutation des fl ottes de véhicules (30 % km bus opérés en bus électriques à l’horizon 2030, 

le reste en biogaz (bioGNV).

Avec la reprise de 170 bornes de charge lente, exploitées jusque-là par le service Bluecub, 
la Métropole exploite depuis le printemps 2021 :

172 bornes de charges lentes (3 kW) positionnées sur 66 stations.
33 places recharge rapide (<50 kW) sur 17 stations.
4 places de recharge accélérée (<22 kW) sur 2 stations.

En complément, toujours dans le champ des compétences métropolitaines, il est recensé :
105 bornes dans 14 P+R exploitées par le délégataire TBM.
82 bornes dans 12 parkings publics exploitées par d’autres opérateurs.
108 bornes dans 22 parkings exploités par la régie Metpark.

L’ensemble de cette off re constitue déjà un parc très important.

En parallèle, une off re privée accessible au public se développe rapidement que ce soit dans 
le réseau traditionnel des stations-services, sur les parkings de surfaces commerciales, 
dans les parkings privés ouverts au public ou dans les concessions automobiles. Bordeaux 
Métropole se trouve, ainsi, parmi les mieux dotées de France. Certaines agglomérations 
font le choix de conserver la maîtrise du déploiement d’infrastructures de recharge sur le 
domaine public et d’autres ont recours à l’initiative privée pour mailler leur territoire.

DÉCARBONNER
LA MOBILITÉ19

FICHE ACTION

> CONSTAT

La mobilité est responsable de 
40 % des émissions de GES et 

de 30 % des consommations 
d’énergie sur notre territoire. 
Elle constitue donc un levier 

majeur de lutte contre le 
réchauff ement climatique.

> DÉLIBÉRATION
DE RÉFÉRENCE DU 

CONSEIL DE BORDEAUX
MÉTROPOLE

> RÉSULTATS
ATTENDUS

> MISE À DISPOSITION 
D’UN PARC DE BORNES

ÉLECTRIQUES
DE RECHARGE
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DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
À l’automne 2021, il est prévu de mettre en place une tarifi cation de l’énergie délivrée au
niveau des bornes et fournie aujourd’hui gratuitement par la métropole. Cette mesure aura 
pour eff et d’équilibrer le marché, de favoriser la poursuite du déploiement d’off res privées 
payantes sur des espaces privés ouverts au public et d’assurer une meilleure rotation sur 
l’usage des infrastructures de recharge sur voirie et à répondre à la nécessité de couvrir
les frais publics d’exploitation.
Début 2022 et dans un contexte aussi évolutif, il est ensuite prévu de faire un bilan du 
fonctionnement du dispositif métropolitain après un an de mise à disposition des anciennes 
bornes Bluecub et 6 mois de fonctionnement de la tarifi cation. Cette évaluation orientera
les actions de la métropole sur ce domaine.

PLUSIEURS SUJETS POURRAIENT ALORS ÊTRE ARBITRÉS DONT :
L’opportunité ou non de développer encore l’off re de bornes sur le domaine public.
Les modalités d’accroissement éventuel de cette off re : en régie direct, via un appel

à projet et sélection d’un opérateur...
Il est prévu de changer l’origine de l’électricité délivrée aux points de recharge gérés
par la métropole pour de l’électricité d’origine verte certifi ée.
En parallèle, la métropole s’assurera, par tous moyens, du bon respect des obligations 
dans les programmes immobiliers.

La tarifi cation proposée sera calée sur un modèle économique que l’on retrouve également 
dans d’autres agglomérations (Bordeaux Métropole était l’exception en fournissant 
gratuitement ce service). Les premiers retours d’expérience montrent que les usagers ne 
sont généralement pas défavorables à une tarifi cation si cela peut assurer une meilleure 
disponibilité des places et un meilleur service. En eff et, la tarifi cation permet en particulier 
d’éviter stationnement véhicules électriques « ventouses ». La fi nalité de ces places doit 

DÉCARBONNER
LA MOBILITÉ19

FICHE ACTION
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rester la recharge du véhicule et non pas le stationnement sur une longue durée.
Parallèlement, il pourra être mené des expérimentations sur les véhicules pour réduire
la consommation des véhicules ainsi que les Gaz à eff et de serre (injection de gaz…).

Le plan d’action consiste à faire disparaitre les bus diesel et hybride à leur fi n de vie 
(2027-2028), à maintenir une part prépondérante de bus gaz alimentés en bio-GNV en 
lien si possible avec les gisements produits en local et à introduire progressivement une 
part signifi cative de bus standards électriques (alimentés en électricité verte) et ce,
en plus du projet de ligne Bus express Saint-Aubin de Médoc - Bordeaux, qui sera
100 % électrique.
Concrètement, ce scenario conduit à terme à l’électrifi cation de l’ordre de 30% des 
kilomètres bus parcourus, avec l’obligation imposée au futur délégataire du réseau TBM 
d’acheter 100% de bioGNV et d’électricité verte, et ce, dès 2023, ce qui conduira à une 
diminution de presque 85% des émissions de GES du puits à la roue.

Cette stratégie reste évolutive et pourra être réorientée en fonction des avancées 
technologiques notamment sur l’hydrogène lorsque la part des ENR dans le mix 
énergétique nécessitera massivement du stockage pour gérer l’intermittence et/ou
qu’un écosystème sera développé autour de ce vecteur énergétique.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
 2021 : fi n du dialogue compétitif et choix de la technologie du système de transport (bus 

100 % électriques ainsi que l’ensemble des équipements d’avitaillement en énergie) qui 
équipera la ligne de Bus express Bordeaux / St-Aubin de Médoc. Achat des
12 premiers bus standards électriques.

 2022 : commande de 2 bus de gabarit standard Hydrogène, intégrés au parc TBM pour 
mesurer la fi abilité et la disponibilité à plus long terme et permettre aux équipes techniques 
de l’exploitant de monter en compétence sur cette technologie (livraison fi n 2022/2023).
En parallèle, Bordeaux Métropole travaille à trouver une source d’hydrogène locale pour 
alimenter les véhicules. Ce pourrait être avec Bordeaux Métropole Energie (BME), qui
a le projet de déployer à très court terme une station de production d’hydrogène vert
(électrolyseur alimenté par une ombrière photovoltaïque) sur son site de Labarde,
à proximité immédiate d’un site de remisage de bus TBM, rue Vaquier à Bordeaux.

 2023 : achat de 100 % d’énergie propre par le futur délégataire (bus et tramway)
En parallèle, la Métropole aménage ses dépôts de bus pour accueillir ces nouvelles
motorisations.

DESCRIPTION DU PLAN PRÉVISIONNEL D’ACTIONS :
 2022-2023 :

Une Zone à faibles émissions mobilités (ZFE-m) devrait entrer en vigueur en selon un 
périmètre et des modalités qui seront défi nies à l’issue d’une large concertation.
Le projet de loi Climat et Résilience, défi nitivement adopté le 10 juillet 2021, prévoit 
l’extension de l’obligation de mise en place des ZFE-m aux agglomérations métropolitaines 
de plus 150 000 habitants d’ici le 31 décembre 2024 ainsi que le transfert automatique 
du pouvoir de police lié aux ZFE-m aux Présidents des intercommunalités dès 
promulgation de la loi.

> DÉPLOIEMENT
D’UNE ZFE

> MISE EN PLACE
D’UNE FLOTTE
DE BUS TBM
DECARBONÉE
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L’objectif d’un tel dispositif est de limiter les eff ets délétères de la mobilité sur la qualité
de l’air et donc la santé des populations. L’expérience européenne montre que ces 
mesures ne bouleversent pas les volumes de déplacements et les choix modaux. Il peut 
toutefois être attendu une très légère baisse du trafi c automobile au profi t de la fl uidité 
générale. La mise en oeuvre d’une ZFE-m s’appuie sur la vignette Crit’air créée en France 
au niveau national et basée sur la norme Euro des véhicules. Ce dispositif sera mis en 
place tout au long de l’année. Il vise à interdire dans un périmètre donné, sur une plage 
horaire donnée, la circulation aux véhicules les plus polluants, afi n de réduire la pollution 
atmosphérique, en grande partie imputable au trafi c routier, et ses impacts sur la santé
de la population. La ZFE-m est complémentaire aux mesures prises par la Préfecture lors 
des pics de pollution.

La concertation initiale permettra de préciser les dérogations et les aides
éventuelles qui seront accordées pour certains types de véhicules et activités afi n 
d’accompagner la mise en oeuvre de la mesure et limiter son impact pour
les publics les plus fragiles.

Cf. fi che et plan dédié.
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> DÉCARBONER
LA LOGISTIQUE

URBAINE

> MISE EN ŒUVRE
DU 1ER PLAN

MARCHE ET DU
3ÈME PLAN VÉLO

Cf. fi che et plan dédié.

> MISE EN
ŒUVRE DU RER
MÉTROPOLITAIN

Cf. fi che et plan dédié.
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